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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 47-258 du 7 févricr 1847 fixant 
la répartition des attributions en matiere 
de défense nationale, 


président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense 
nationa.e, du mi: aistre de la guerre, du mi- 
nistre de la marine et du ministre de l'air, 
Vu la Constitution de la République 
francaise, notamment les articles 33 et 47; 
Vu la loi du 24 novembre 1945 relative 
aux attributions des ministres et à l’orga- 


| nisation des ministères; 


ne + 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 

Art, 4, — Le Président de la Répubii- 
que, chef des armées, préside le comité de 
la défense nationale et le conseil supérieur 
de la défense nationale. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres, assisté des ministres de la dé- 
fense nationale, de la guerre, de la marine 
et de l'air, assure la direction des forces 
armées et coordonne la mise en œuvre de 
la défense nationale dans le cadre des dé- 
cisions générales du Gouvernement. 

Il a notamment, à ce titre, les attribu- 
tions suivantes : 

a) M exerce les pouvoirs de haute direc- 
tion sur les commandements de théâtres 


. d'opérations et de zones d’occupation; 


b) Il arrête les plans de défense et la 


répartition des forces ; 


des départements mi 


c) I arrête les programmes d'armement 
et décide de l’organisation générale des 
forces armées : 

d) Il arrête les demandes de crédits né- 
cessaires à la défense natinnale qui dai- 
vent être inserits dans les différents hud- 
gets et détermine les principes de répar- 
tition des ressources et effectifs: 

e) I arrête les programmes d’équipe- 
ment et de mobilisation industries et 
oriente les recherches intéressant la dé- 
fense nationale. 

L'état- rar de la défense nationale est 
placé sous les ordres du président dn 
conseil. 

I est À la disposition du ministre de la 
défense nationale et des ministres chargés 
htaires dans le cadre 
le leurs attribu!'ions respectives. 
attributions sont 
par décret du président du conseil 
contresigné par les ministres de ‘a défenst 
nationaie, de la guerre, de la marine et de 
l'air. 

Art. 3. — Le comité de la défense natio- 
naie Compren }: 

Le Président 
dent ; 

Le président du 
vice-président ; 

Le ministre de la défense nationale; 

Le ministre de la guerre ; 

Le ministre de la marine; 

Le ministre de l’air; 

Les min'stres chargés des départements 
civils pour les questions intéressant leurs 
départements. 


Sa compos'Uon et ses 


iIxXCes 


de la République, prési- 


consæil des ministres, 





En outre, le président du conseil peut 
appeler à siéger au comilé, avec voix 


nsultative, toute personnalité en ra 
de sa compétence 

Les décisions de caractère général où de 
coordination concernant Ja défens | 
l'Union française sont soumises au 

le ta défense nationa'e. 

Le secrétariat du comité de la défense 
nationale est organisé par le président du 

{ 


conseil. Il comprend notamnient le C- 
présentants du ministre de la défense 1: 

tionale et des ministres chargés des dépar- 
tements militaires. I he à la sition 


des membres du comité. 
Art, 4, — Un décret du président du 
conseil fixera la composition et les attri- 
Li 


butior 1s du conseil supérieur de la défense 
nat onal C: 
Art. 5. — Le ministre de la défense na. 


tisnaie est chargé par le président Fa Con. 
seil des études relatives aux problèmes 
communs aux trois armées et aux tex! 
concernant l’organisation générale de la 
défense nationale. 

Il gère les services communs aux trois 
armées dont la liste sera fixée par décret 
pr.s après avis du comité de la défense na- 
tionae et contresigné par le ministre @e la 
défense nationale et les ministres charets 
des départements militaires. 

I a son budget propre. 


Art. 6. — Le ministre de la guerre, le 
ministre de la marine et le minist 
Pair sont chargés de ! la rnise sur pi ied de 
forces et services placés sous leur auto- 
rité. 

Hs ont chacun leur budget propre. 

Ils ont sous leur autorité directe : 

Les services, établissements d'Etat et 
soc:étés nalionalisées spécia'isées dans les 
études et fabrications du matériel destiné 
aux forces et services ci-dessus menti 

nés : 

Cel'es des forces relevant de leur minis- 
tère qui ne sont pas m'ses à la disposi- 
tion des commandants de théâtres d’opt- 
rations et, le cas échéant, de zones d’occu- 
pation. 

Art. 7. — Les progratnines d'équi ipement 
industriel intéressant les forces miitaire. 
et la préparation de la mobilisation indus- 
triee sont définis et réalisés par chacun 
des m'nistres intéressés avec le concours 
les miniitres civils compétents, et con- 
formément aux décisions prises par le 
président du conseil en comité de la dé 
fense natinna'e. 


Art. & — L'organisation 
conditions de subordination. 
tion et d'entretien des 
tal mnant dans les 
[lu ministi 


re de 


ainsi que les 
d'adm'nistra- 
forces terrestres 
territoires relevant 
e de la France d’outre-mer, sont 


fixées par dé cret 


Art, 9. — Les commandants de théâtres 
d'opérations relèvent sur le plan mili- 
taire : 

a) Quant à l'emploi des forces sous 
eurs ordres, du président du conseil avec 
qui ils correspondent par l'intermédiaire 
lu chef d'état-major général de la défense 
nationa:e; 

b) Quant à l'administration et à l’entre- 
lien de ces mêmes forces, de chacun des 
ministres de la guerre, de la marine, et 
le l'air, sous réserve des dispositions par- 
Hculières édi ctées à l’article 8 du présent 
dévret, en ce qui concerne les forces ter- 
restres slationnant dans les territoires re- 
‘evant du ministre de la France d'outre 
mer. 


Art, 10. — Les décrets pris après avis 


du comité de la défense nationale sont 
contreeignés par les ministres de la di- 
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fense nationale, de la guerre, de la marine 
et de l'air. : du. 

Les mominalions des officiers généraux 
sont faites par décret du Président de la 
Répubiique pris en conseil des ministres 
et contresigné par le président du conseil 
et celui des ministres de la défense natio- 
nale, de la guerre, de la marine ou de 
d'air, dont relève l'officier général nommé. 

Les nominations d'officiers supérieurs 
et subaïternes sont faites par décret au 
président du conseil contresigné par celui 
des ministres de la défense nationaie, de 
la guerre, de la marine ou de l'air dont 
relève l'officier supérieur ou suballerne 
nommé. 

Art. 11. — Les dispositions du décret du 
4 janvier 1916 portant organisation de la 
Allenee nationale sont abrogées en ce 
qu’elles ont de contraire au présent dé- 
cret. 

Art. 42, — Le président du conseil des 
ministres, le ministre de la défense na- 
tionale, le ministre de la guerre, le mi- 
nistre de la marine et le ministre de l'air 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
crne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pub'ié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
FRANÇOIS BILLOUX. 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSIT-FLORET. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


ps — 














MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 47-257 du 5 février 1947 modi- 
fiant le décret du 19 décembre 1945 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que pour l'application du statut des 
avoués. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 
relative au statut des avoués, et notam- 
ment son article 16, aux termes duquel 
« un règlement d'administration publique 
déterminera les modalités d'application et 
les dispositions transitoires relatives à la 

résente ordonnance; il fixera en outre 
es conditions dans lesquelles La bourse 
commune existant entre tous les avoués 
d'une même compagnie Las la respon- 
sabilité professionnelle des avoués »; 


Vu le décret du 19 décembre 1945 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l’application du statut des avoués; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrèle : 
Art. 4er, — Les articles 2, 3, 5, 10, 11, 


.13, 14, 20, 21, 22, 21, 32, 3%6 et 50 du 
décret du 19 décembre 1945 portant rè- 








clement d'administration publique pour 
l'application du statut des avoués sont 
remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 2. — La durée des services ac- 
complis comme magistrat titulaire des 
cours et des tribunaux ainsi que le temps 
d'exercice eflectif de la profession d’avo- 
cat inscrit au barreau ou d’'agréé auprès 
d’un tribunal de commerce peut être 
substituée à une durée égaic de stage 
comme celere d'avoué. 

« Toutefois, aucun candidat ne sera ad- 
mis s'il n'a pas accompli un stage effectif 
au sens de l’article 3 ci-après, savoir: 

« Pour les cleres inscrits dans une ctude 
d'avoué près un tribunal de première ins- 
tance, candidats à un office d'avoué près 
une cour d'appel, de six mois dans une 
étude d’avoué près une cour d'appel; 

« Pour jes clercs inscrits dans une étude 
d'avoué d'appel, candidats à un office 
d'avoué près un tribunal de première ins- 
tance, d'un an dans une étude d’avoué 
près un tribunal de première instance; 

« Pour les magistrats, les avocats, les 
agréés, visés au paragraphe 1% du présent 
article, s'ils sont licenciés en droit, de six 
mois, et s'ils sont capacitaires en droit, 
d'un an, dans une étude de la même ca- 
tégorie que celle qu'ils postulent. 


« Art. 3. — Le stage n'est considér 
comme effectif que si, pendant toute sa 
durée, l'aspirant aux fonctions d'avoué : 

« 1° À assuré un travail continu, de la 
durée hebdomadaire prescrite par les rè- 
glements ou les usages en vigueur dans 
fa profession pour l'ensemble des clercs 
et employés ; 

« 2° A été rémunéré par des salaires 
dont le montant a été inscrit sur le regis- 
tre prévu par l’artiele 44 b du livre Ir du 
code du travail; 

« 39 A été inscrit sur le registre du 
stage tenu, en ce qui concerne les avoués 
près les cours d'appel, par le secrétaire 
de la chambre de discipline et, en ce qui 
concerne les avoués près les tribunaux de 
première instance, par le secrtiaire de la 
chambre départementale. 

« En ce qui concerne les aspirants qui 
depuis la fin de leur stage ont exercé sans 
interruption d’une durée totale supérieure 
à trois ans les fonctions de magistrat ou 
d'officier publie ou ministériel ou d'agréé, 
ou de clerc, régulièrement inscrit, d'offi- 
cier public ou ministériel ou d’agréé, ledit 
Stage peut avoir été accompli à quelque 
de que ce sait. 

« En ce qui concerne les autres aspi- 
rants, il ne doit pas avoir été interrompu, 
au moment de ja nomination, depuis plus 
de trois ans », 


« Art. 5, — L'examen professionnel ins- 
titué à l’article 2 de l’ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 comprend deux épreuves: 
l'une écrite, au cours de laquelle l’aspirant 
rédige ou moins un projet de conclusions 
et un projet d'acte relatif à une procédure 
d'exécution forcée; l'autre orale, qui 
porte sur l’ensemble des connaissances ju- 
ridiques nécessaires à l'exercice des fonc- 
tions d’avoué, et notamment sur la procé- 
dure civile, le droit civil, le droit commer- 
cial et le droit pénal. 

«a Au cours de l'épreuve orale l’aspirant 
est spécialement interrogé sur les devoirs 
professionnels des avoués et les règles ap- 

licables en matière de tarif et de compta- 

ilité. 

« Les modalités de cet examen seront, 
le cas échéant, précisées par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

« Les épreuves orales sont publiques. 

« Toutefois les candidats à un office 
d'avoué qui justifient s'être présentés 





avec succès À l'examen professionnel instli- 
tué par le décret du 13 février 1998 sont 
dispensés de subir ledit examen 


« Art. 10. Les aspirants aux fonctions 
d'avoué près les tribunaux de premiere 


instance, en cours de stage, ne peuvent se 
présenter à l'examen professionnel qu'au 
siège de la cour d'appel dans le ressort 
de laquelle ils sont inscrits comme sia- 
giaires depuis au moins nn an; toutefois 
ce délai est réduit à trois mois pour les 


1 
aspiranis qui, en Ver 
de l’article 2 « 

\ stege effectif de six mois 


eulement dans une étude de la même 
} 


atégorie que celles q 1 ils postulent. 
Les aspirants auxdites fonciions visés 
À l'article 3 (alinéas 5 et 6) ci-dessus ne 


peuvent se présenter qu'au siège de la 

cour d'appel dans le ressort de laquelle 

ils ont accompli la dernière période “e 
re ‘+ " * t 


1 


stage inint op nt dur Vi ,noins 


ur an 


.t: EE à P .- Le dipôme a lant que 
l'examen prévu à l'alinéa 1% de l'article 
ci-dessus a été subi avec succès n'est pas 
remis à l'aspirant; lorsque celui-ci est can- 
lidat à un poste détert 5, il est transmis 
GIOALt à un po ve Ut rminé, 1 ra m5 
au secrélaire de la chambre pour être joint 


au do de candidature 
« Art, 13, — Les chambres départemen- 
tales des avoués près les tribunaux ds 


première instance et les chambres de dis- 
cipline des avoués près les cours d'apnel 
sont composées, suivant le nombre 
d'avoués que comprend la compagnie, 
conformément au tableau ci-après : 

« Jusqu'à vingt avoués : quatre membres. 

« De vingt et un à trente avoués: 
cinq membres, 


« Trente et un et au-dessus: sept meme 
bres. 
« Toutefois, la chambre départ mentale 


des avoués près le tribunal de première 
instance de la Seine et la chambre de dis- 
cipline des avoués près la cour d'appel de 
Paris se composent respectivement de onze 
et neuf membres 


« Art. 15. — Chaque année, dans la 
seconse quinzaine du mois d'octobre, les 
avoués de la compagnie, réunis en assern- 
blée générale, désignent parmi eux les 
membres de la chambre au renouvellement 
desquels il doit être pourvu conformément 
à l'article 15 ci-dessus. 

« La moitié au moins des membres de 
la chambre est choisie parmi les avoués 
en exercice qui figurent | pete les deux pre- 
miers tiers de la liste des avoués de ja 
compagnie dressée par ordre d'ancienneté, 
ou qui sont en fonctions depuis au moin 
dix ans. 

« La présence des deux tiers des avoués 
en exercice est nécessaire pour la validité 
des désignations. Ces désignations ont licu 
à la majorité absolue des voix, au scrutin 
secret et par bulletin de liste contenant 
un nombre de noms qui ne peut excéder 
celui des membres à nommer. Après deux 
tours de scrutin restés sans résultat la 
majorité relative suffit, 

« L’avoué élu membre de la chambre no 
peut refuser les fonctions qui lui sont défé- 
rées qu'autant que son refus aura été 
agréé par l'assemblée générale », 


« Art. 20. — Les réunions de la cham- 
bre départementale des avoués près les 
tribunaux de première instance se tien- 
nent, en principe, au chef-lieu du départe- 
ment, dans un local à ce destiné, Néan- 
moins, elles peuvent, en cas de besoin, so 
tenir également au siège de l’un quelcon- 
que des tribunaux de première instance du 
département, 
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« Les réunions de la chambre de disci- 
pline des avoués près la cour d'appel se 
tiennent au siège de la cour. 

« es chambres ne peuvent délibérer 
valablement qu'autant que les membres 
présents sont au moins au nombre de sept 
pour les chambres de onze membres, cinq 
pour les ehambres de sept ou de neuf 
membres, trois pour les chambres de qua- 
tre ou de cinq membres. 

« Le président a voix prépondérante en 


« Toute décision ou délibération est ins- 


crite sur un registre coté et paraphé par 
le président de la chambre. Ce registre est 
communiqué au ministère public à pre- 
mitre réquisition 

« Art, 21. — La chambre siégeant en 


comité mixte est composée 


« {° En ce qui concerne les avoués, du 
bureau de la chambr 

« 29 En ce qui concerne les cleres et 
emplovés, de cler: ou d'employés -élus 

[ le per nel dt éludes, en nombre 
égal au nombre des membres du bureau. 


« Elle désione dans son sein un président 
et un secrélaire qui sont alternativement, 
chague année, un avoué et un clerc ou 
empioyé; en outre, lorsque le président 
est avoué, le secrélaire est ciere, et lorsque 
le président est clerc, le secrétaire est 
avoué. 

« Les membres de la chambre siégeant 
en comité mixte n'ont pas la faculté de 


se faire remmnlacer aux séances; tout 
pucmbre QUI, Sans excuse valable, n'aura 
pas assisté à frois séances consécutives, 


sera réputé démissionnaire. 


« Art, 22, — Pour la désignation des 
membres clercs ou employés de la chambre 
siégeant en comité mixle, sont élerteurs 
tous les cleres cu employés des études 
du département îgés d'au moins d'x-huit 
ans, en service depuis au moins six mois 
au moment où cst arrêtée la liste élec 
torale, dans un office d'avoué du dépar- 
tement, 

« La liste électorale est Aressée par la 
chambre siégeant en comité mixte; elle 
est arrèlée le 31 juillet. 

« Chaque électeur inscrit sur la liste 
recoit une carte portant son nom, qui lui 
est envoyée par la chambre s'égeant en 
comité mixte. 

« La chambre régionale des avoués près 
les tribunaux de première instance, sié- 
geant en comité mixte, est saisie par lettre 
recommandée, des contestations relatives 
à l'établissement de la liste pour le 30 sep- 
tembre au plus tard. Elle statue sur pièces 
avant le 15 octobre; aucun recours n'est 
ouvert contre sa décision. 

« Elle ne peut être saisie que par des 
clercs ou employés pour demander, soit 
une inseriplion qui leur a été personnel- 
lement refusée, soit la radiation d’un autre 
clere ou employé qui serait indûment ins- 
crit. 

« En ce qui concerne les élections des 
membres eleres ou employés des chambres 
de discipline des avoués près les cours 
d'appels siégeant en comité mixte, la 
chambre nationale siégeant en comité 
mixte est substituée à la chambre régio- 
nale pour l'application des dispositions des 
deux alinéas précédents. 

« Sont éligibles les clercs ou employés 
électeurs âgés d'au moins trente ans. 

« Les candidatures sont déposées quinze 
jours au moins avant l'ouverture du 
scrutin à la chambre de discipline siégeant 
en comité mixte. 

« Le vote a lieu par correspondance du 
45 au 30 octobre. Le bullelin de vote est 
envoyé sous double enveloppe à la cham- 
bre siégeant en comité mixte; l'enveloppe 
intérieure ne doit porter aucune marque 





distinctive; l'enveloppe extérieure con- 
tient, outre l'enveloppe intérieure fermée, 
dans laquelle est insérée le builetin de 
voté, la carte d’électeur prévue à d'alinéa 3 
ci-dessus. Les enveloppes nécessaires au 
vote sont envoyées à l'électeur en même 
temps que ladite carte. Tout bulletin con- 
tenu dans des enveloppes irrégulières est 
nu!. 

« Le 31 octobre, les enveloppes exté- 
rieures sont ouvertes et les enveloppes in- 
térieures sont placées dans l’urne; le nom 
de l'électeur est en même temps pointé 
sur Ja liste éectorale. Les bulletins sont 
ensuite dépouillés. Sont proclamés élus les 
candidats avant obtenu le plus grand nom- 
bre de suffrages. 

« Les candidats venant immédiatement 
après ceux proclamés élus sont désignés 
comme suppléants; 4l y a autant de sup- 
pléants que de titulaires. En cas de va- 
cance, les suppléants sont appelés dans 
l'ordre du nombre des suffrages et tenus 
de remplacer les membres titulaires, En 
cas d'égalité des suffrages, le plus ancien 
est appelé à siéger. . 

« Le président et le secrétaire de la 
chambre siégeant en comité mixte procè- 
dent aux opérations électorales. 

« Les représentants du personnel sont 
élus pour trois ans: ils sont rééligibles. 

« Lorsque le nombre des candidatures 
présentées est inférieur à celui des postes 
de membres titulaires à pourvoir, le prési- 
dant de Ja chambre départementale sit- 
geant en comité mixte dresse un procès 
verbal constatant l'impossibilité de com- 
poser la chambre siégeant en comité mixte. 
Les attributions de ladite chambre sont 
dès lors exercées de plein droit, par la 
chambre régionale siégeant en comité 
mixte, à défaut, par la chambre natio- 
nale siégeant en comité mixte. 

« Dans le cas prévu à l'alinéa précé- 
dent, à l'issue de la période rendant la- 
quelle aurait duré le mandat des membres 
cleres de la chambre départementale sit- 
geant en comité mixte, les opérations élec- 
orales tendant à élire de nouveaux mem- 
bres clercs s'accomplissent conformément 
aux prescriptions du présent article, mais 
par les soins du président et du secré- 
taire de la chambre départementale. Dans 
le cas où les candidatures seraient à nou- 
veeu en nombre insuffisant, il serait pro- 
cédé comme il est dit à l’alinéa précédent 
et ainsi de suite. » 

« Art, 24. — H est pourvu aux dépenses 
de la compagnie sur une bourse com- 
mune dans laauelle doivent être versées 
les sommes nécessaires aux dépenses vo- 
tées par l’assemhlée géncrale, ainsi que 
celles qui sont mises à sa charge par la 
chambre régionale pour er” --2nir au fonc- 
ionnement des organismes professionnels 
et des œuvres sociales professionnelles. 

« La bourse commune garantit en outre 
la responsabilité professionnelle des mem- 
bres de la compagnie, sans pouvoir oppo- 
ser aux créanciers Je bénéfice de discus- 
sion, et sur la seule justification de lexi- 
gibilité de la créance et de défaillance de 
‘avoué. 

« La répartition des dépenses se fait 
entre les avoués de la compagnie propor- 
tionnellement aux produits bruts de leurs 
offices, le pourcentage du prélèvement est 
déciäé par l'assemblée généra!'e d'octobre. 
Le rôle est rendu exécutoire par le premier 
président de la cour d’appel, sur l'avis du 
procureur général. Si l’assemblée générale 
ne lixe pas ce pourcentage, la chambre ré- 
gionale ou à défaut la chambre nationale 
décide à sa place ». 


« Art, 32. — Les chambres régionales 
sont comp 2sées de membres élus par cha- 


cune des assemblées générales des avoués | prendre, faute de quorum, 








cances auxquelles il n’a 


du ressort de la cour d'appel dans les con. 
ditions prévues à l’article 14 pour les tire. 
tions des membres des chambres dépurte- 
mentales. : 

« Chaque assemblée géntraie désigne un 
délégué. 

« Toutefois elle désigne deux délégucs: 

« 1° Dans les départements comprenant 
plus de trente-cinq avoués ; 

« 2° Dans les départements comprenant 
moins de trente-cinq avoués, lorsque le 
ressort de la cour ne comprend que deux 
ou trois départements. 

« Dans les ressorts de cours d'appel ne 
comprenant qu'un département, la cham 
bre départementale exerce les attribution 
de la chambre régionaie; de même, la 
chambre départementale siégeant en co 
mité mixe exerce les attributions de la 
chambre régionale siégeant en eomité 
mixte ». 

« Art. 36. — La chambre régionale sié- 
geant en comité mixte est composée du 
bureau de la chambre régionale et d'un 
nombre égal de eleres ou d'emp'oyés élus 
pour six ans par le personnel des études 
du ressort. Ceux-ci sont renouvelés par 
moitié tous les trois ans; its ne sont rééli- 
gibles qu'après un intervalle d’un an. 

« Pour le surplus, les modalités de l’élec. 
tion des titulaires et des suppléants et Jes 
conditions de fonctionnement de la cham 
bre siégeant en comité mixte sont réglées 
conformément à ce qui est prévu aux arti- 
cles 21, 22 et 23 ci-dessus. Toutefois le 
candidatures sont déposées et les envelop- 
pes contenant les bul'etins de vote adres- 
sées au siège de la chambre régionale et 
les réunions de la chambre régionale sié- 
geant en comité mixte sont provoquées, s’ 
y a lieu, par le procureur général; el! 
ont lieu dans le même local que celles de 
la chambre régionale; les frais de voyag 
et de séjour de ses membres sont les 
mêmes que ceux fixés en application de 
Particle 34 ci-dessus. 

« Lorsque le nombre des candidatures est 
inférieur à celui des membres tilu'aires d: 
la série sortante, il est procédé ainsi qu'il 
est dit aux alintas 14 et 15 de l’article 22 
ci-dessus. 

« À l’époque du scrutin suivant, les opé- 
rations électorales auxquelles il est pr 
cédé par le président et le secrétaire de 
la chambre régionale portent sur l’ensem- 
ble des membres composant le comité 
mixte ». 

« Art. 50, — Aucune modification n'est 
apportée aux conditions d’aptitude aux 
fonctions d'avoué en vigueur avant la pu- 
blication de l’ordonnance du 2 novembre 
1945 pour les candidats qui se sont rendus 
cessionnaires d’un office par un traité 
ayant acquis date certaine avant ladite pu- 
biication, 

«a De même, les candidats à un office 
d’avoué ayant déjà exercé les fonctions 
d’avoué pendant au moins cinq ans, sont 
dispensés de l'examen professionnel insti- 
tué à l’article 3 de la même ordonnance, 
et des conditions de slage visées à l’arti- 
cle 2, alinéas 3 et 4 ci-dessus. 

« Les candidats à un office d’avoué qui 
ont accompli leur stage entier avant le 
22 décembre 1945 peuvent subir l'examen 
professionnel dans le ressort où est situé 
edit office ». 


Art. 2. — Il est ajouté au chapitre V du 
décret du 19 décembre 1945, relatif au sta- 
tut des avoués, un article 45 bis ainsi 
conçu : 


« Lorsqu'une chambre siégeant ou non 
en comité mixte ne peut, par suite de va- 
pas été pourvu 
dans les formes et délais rég'ementaires, 
es délibéra- 
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tions valables, le premier président, à la 
requête du procureur général, transfère 
les attributions de ladite chambre ainsi 
qu'il est dit à l’article 43 de l’ordonnance 

u 28 juin 1945. 

« 11 est alors fait application des règles 
postes aux articies 43 (alinéa 2 et suivants) 
et 44 de ladite ordonnance. 

« Le corps électoral est convoqué à 
l'époque fixée pour les élections normales 
subséquentes afin de pourvoir à toutes les 
vacances existant au jour desdites élec- 
tions ». 

Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1947. 

PAUL RAMADIER,. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
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Décret n° 47-253 du 5 février 1947 mo- 
difiant le décret dus 19 décembre 1945 


portant règiement d'administration pu- | 


biique pour l’anplication du statut des 
commissaires-nriscurs. 


Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 


aistre de la justice, 
Vu l’ordonnance du 2 novembre 1945 re- 
lative au statut des commissaires-priseurs 


uotamment son article 11, ainsi concu: 





«a Un règlement d'administration publi- 
que déterminera les modalités d’applica 
ion et les mesures transitoires relatives 
à la présente ordonnance. I fixera en ou- 
tre les conditions dans lesquelles Ia bourse 
commune formée entre tous les commis- 
saires-priseure d’une même catégorie ga- 
rantira Ja responsabilité professionnelle 
desdits commissaires-priscurs »; 

Vu le décret du 19 décembre 1945 por- 
tant règlement d'administration publique: 
pour l'application du statut des commis- 
saires-prisSeurs ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les articles 1%, 3 G. 8, 15, 
16, 18 et 37 du décret du 19 décembre 195 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application du statut des com- 
inissaires-priseurs sont modifiés ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 1%, — Le stage n’est considéré 
comme effectif que si, pendant toute sa 
durée, l'aspirant aux fonctions de commis- 
saire-priseur : 

« 1° A assuré un travail continu, de la 
durée hebdomadaire prescrite par les rè- 
glements ou les usages en vigueur dans la 
profession pour l’ensemble des clercs et 
employés; 

« 2° A été rémunéré par des salaires 
dont le montant a été inscrit sur le re- 
gistre prévu à l’articie 44 db du livre 1° 
du code du travail; 

« 3° A été inscrit sur le registre du 
stage tenu par le secrétaire de la chambre 
de discipline ; 

« En ce qui concerne les aspirants qui, 
depuis la fin de leur stage, ont exercé 
sans interruptions d'une durée totolo eu 
périeure à trois ans les fonctions de ma- 
gisrat, ou d'avocat, OÙ üu'Ginelur pus 
où ministériel ou d’agréé, ledit stage peut 
avoir été accompli à queéique époque que 
ce soit. 





« En ce qui concerne les autres aspi- 
rants, il ne doit pas avoir été interrompu, 
au moment de la nomination, depuis plus 
de trois ans ». 

« Art. 3 — professionnel 
prévu à l’article 3 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 comprend Geux épreuves: 
l’une écrile au cours de laquelle l'aspirant 
rédige au moins deux projeis de procès- 
verbaux relatifs à des cas de ventes for- 


cées, l’autre orale, portant sur l’ensemble 
les connaissances juridiques, techniques à 
arlistiques nécessaires à l'exercice des 
fonctions de commissaire-priseur. Au 
cours de l'épreuve orale, l’aspirant anpré- 
cie la valeur de vingt objets au moins, 
dont la moilié présentant le « tère d'ob 
jets de coïlecüuon. Il } e les cat 

ristiques « ntielles de ces dei Il est 
spécialement interrogé sur les devoil pro 
fessionnels des commissair -priseurs et 


sur les rèvles appli ables en malière de 
tarif et de comptabilité. Les modalités de 
cet examen cont, le cas 6 “héant., préci as 
par arrêté du garde des sceaux, ininistre 
de la justice. 
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pline au renouvellement desquels il doit 
être pourvu conformément aux disposi 
tions de l’article 9 ci-dessous 

« La moitié au moins des membres de Ja 
ambre est choisie parmi les commissai- 
res-priseurs en exercice qui figurent dans 
les deux premiers tiers de la liste des com- 
missaires-priseurs de la eompagnie, dres- 
sée par orüre d'ancienneté, ou qui sont en 
fonctions depuis au moins dix ans. 

« La présence de la moitié des commis- 
saires-priseurs en exercice est nécessaire 
pour la validité des désignations. Ces dési- 
gnations se font à la majorité absolue des 
voix, au scrutin secret et par bulletin de 
liste contenant un nombre de noms qui 
ne peut excéder celui des membres à nom 
mer. Après deux tours de scrutin restés 
sans résullat, la majorité relative suffit. 

« Le commissaire-priseur élu membre de 
la chambre ne peut refuser les fonctions 
qui lui sont déférées qu’autant que son re- 
fus aura été agréé par l'assemblée géné- 
raie ». 

« Art. 15. — La chambre siégeant en 
comité mixte est composée: 

« 1° En ce qui concerne jes commissaires- 
priseurs, du bureau de la chambre ; 

« 2° En ce qui concerne les cleres et 
employés, de cleres ou employés élus par 
le personnel des études, en nombre égal 
au nombre des membres du bureau, 

« Elle désigne dans son sein un prési- 
dent et un secrétaire qui sont, alternative- 
ment, chaque année, un commissaire-pri- 
seur et un clerc ou employé; en outre, 
lorsque le président est commissaire-pri- 
seur, le secrétaire est clerc, et lorsque le 
président est clerc, le secrétaire est com- 
missaire-priseur. 


Ce 
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« Les membres de la 
en comité inixte n'ont pas la facuité de so 
faire remplacer aux séances, 

« Tout membre qui, sans excus valable, 
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pointé sur la liste électorale. Les bulle- 
tins sont dépouill S 
les candidats avant obtenu le plus crand 
nombre de suffrages. En cas d'éga 
suffrai re où emplovt 
en cas d'égalité d'ancienneté, le plus àg6 
des candidats est élu. 

« Les candidats venant immédiatement 
après ceux proclamés élus sont désignés 
comme suppléants; il y a autant de sup- 
pléants que de titu'aires. En cas de wa- 
cance les suppléants sont appelés, dans 
l'ordre du nombre des voix obtenues, à 
remplacer les membres titulaires. 

« Le président et le secrétaire de 
chambre siégeant en comité mixte pro- 
cèdent aux opérations électorales 

« Les renrésetants du personnel sont 
élus pour trois ans, ils sont rédligibies. 

« Lorsque le nombre des candidatures 
présentées est inféreur à celui des postes 
de membres titulaires à pourvoir, le wré- 
sident de la chambre de discipline siégeant 
en comité mixte dresse un procès-verbal 
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« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, 
à l'issue de la période pendant laquelle 
aurait duré le mandat des membres élercs 
de Ja chambre de discipline siégeant en 


comit mixte, dl opérations électorales 
tendant à élire de nouveaux membre 
cleres s'accomplissent conformément aux 
rescriplions du présent article, mais par 
Pa oins du président et du secrétaire de 
Ja chambre de discipline, Dans 10 cas où 
les candidaiur scralent à nouveal en 
nombre insuffisant, il serait prot cédé 
comme il est dit à l'alinéa pm iept, et 
ü 1) { t 


\rl. ULVU aux dépensé 

de la compagnie sur une bourse conmune 
* distincte de la bourse com- 
hiune de résidence prévue aux : : 


rt lne f 
LLICIUS oO) «à 


8 de la loi du 148 juin 1843. Dans ladite 
bourse cotninun ( compagnie doivent 
être versées Îles ondtnit hui alres aux 
dépenses volées par l'assemblée générale, 
ainsi que celles qui sont mises à sa charge 
par la chambre nationale pour subvenit 
au foncüonnement des organism ct des 
œuvres sociues professionneis. 

« la bourse commune de ron nagnie 


[ 


garantit, en outre, la responsabilité profes- 
sionnelle de tous les membres de la com- 
paguie pouvoir opposer aux eréan- 
ciers le le discussion et sur Ja 


Sais 


bénéii e ue 


seule justification de lexigihilité de Ja 
créance ct de Ja défaillance du ecommis- 
saire-priscur. 


« La répartition d fait en- 
tre les commissaires-priseurs de Ja compa- 
guie, proportionnellement aux produits 
bruts de leurs charges ; le pourcentage du 
prélèvement est fixé par l'assemblée géné- 
rale; le rôle en est rendu exécutoire par 
le premier président de la cour d'appel sur 
l'avis du procureur général, Si l'assemblée 
générale d'octobre ne fixe pas ce pourcen- 
tage, Ja chambre nationale décide à sa 
Ï 


dépenses se 


« Art, 37, — Aucune modification n'est 
apportée aux conditions d'aptitude aux 
fonctions de commissaire-priseur avant la 
publication de l’ordonnance du 2 novem- 
bre 1915 pour les candidats qui <e sont 
rendus cessionnaires d'un office par un 
traité ayant acquis date certaine avant la- 
üite publication. 


g " ‘ x + ’ 
Pe même lt il ididals à une charte 


de commissaire-priseur ayant exercé les 
fonctions de comimissaire-priseur pendant 
au moins cinq ans, sont dispensés de l’exa- 
Juen professionnel institué à l'arücle 3 de 
la méme 


d'Art, 2. z Il est ajouté ail chapitre IV 
du décret du 19 décembre 1945 relatif au 
statut des commi \ arlicle 


saires-priseurs u 
32 bis ainsi conçu : 


ya | ,, nl 
oruonnance », 


« Lorsqu'une chambre, siégeant ou non 
en comilé mixte, ne peut par suite de va- 
cances auxquelles il n'a pas été pourvu 
dans les formes et délais réglementaires, 
prendre, faule de quorum, des délibéra- 
Üons valables, Je premier président, à Ja 
requête du procureur général, transfère 
les attributions de ladite chambre ainsi 
qu'il est dit à l’article 43 de l'ordonnance 
du 28 juin 1945. 

« 11 est alors fait application des règles 
postes aux articles 43 (alinéas 2 et sui- 
vants) et 44 de ladite ordonnance. 

« Le corps électoral est convoqué à l'épo- 
que fixée pour les élections normales sub- 
séquentes afin de pourvoir à toutes les 
vacances existant au jour desdites élec- 
tions ». 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice est chargé de l'exécution du 








présent décret, qui sera puliié au Journal | 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 février 1947. 
PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
++ 





Décret n° 47-259 du 5 février 1947 modi- 
fiant le décret du 19 décembre 1945 
portant règiement d'administration pu- 
blique pour l'application cu statut des 
agrécs. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des SCCcaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
relative au statut des agréés, et notam- 
ment son article 14 aux termes duquel « un 
réglement d'administration publique déter- 
minera les modalités d'application et les 
dispositions transitoires relatives à ladit2 
ordonnance; il fixera en outre les condi- 
lions dans lesquelles Ja bourse commune 
instituée entre les agréés d'une même 
compagnie garantit leur responsabilité pro- 
fessionnelle »; 

Vu le décret du 19 décembre 1945 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application du statut des agréés; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Déerèle : 

Art. 1er. — Les articies 1%, 3, 5, 6, 7, 14, 
15, 17 et 37 du décret du 19 décembre 1945 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application du stalut des agréés 
sont modifiés ainsi qu’il suit: 

« Art. 4°, — La durée de services accom- 
plis comme magistrat titulaire des cours 
et des tribunaux ou le temps d'exercice 
des fonctions d'avoué près un tribunal de 


première instance peut être subslilué à 
une durée égale de stage comme clerc 


d'agréé, Toutefois, aucun aspirant ne 
pourra être agréé s’il n’a accompli un stage 
effectif, répondant aux prescriptions de 
l'alinéa suivant du présent article, de six 
mois au moins, dans une étude d'agréé 
près le tribunal de commerce dont il se 
ropose de soiliciter l'agrément sil est 
icencié en droit, et d’un an s'il est capa- 
citaire en droit. 

« Le stage de clerc dans une étude 
d'agréé n’est considéré comme effectif que 
si pendant sa durée l’aspirant aux fonctions 
d'agréé : 

« 1° À assuré un travail continu, de Ja 
durée hebdomadaire prescrite par les rè- 
glements ou les usages en vigueur dans la 
profession pour l’ensemble des c'ercs et 
employés ; 

« 2° A été rémunéré par des salaires 
dont le montant a été inscrit sur le re- 
sistre prévu par l’article 4% b du livre 
Fe du code du travail; 

« 3° A été inscrit sur le registre du 
stage tenu par le secrétaire de la chambre 
de discipline. 

« En ce qui concerne les aspirants qui, 
depuis la fin de leur stage ont exercé sans 
interruptions d’une durée totale supérieure 
à trois ans les fonctions de magistrat, 
d'avocat, d'officier public ou ministériel, 
d'agréé, on de clerc régulièrement inscrit 
d'officier public ou ministériel, ou d’agréé, 
ledit stage peut avoir été accompli à quel- 
que époque que ce soit. 

« En ce qui concerne les autres aspi- 
rants, il ne doit pas avoir été interrompu, 








à la date où est formée la demande d’agré- 
ment, depuis plus de trois ans. 

« Un stage d'une üurée d'une année 
ou, dans le cas prévu à l'alinéa 1* qu 
résent article, de six mois au moins, doit 
ètre accompli par les candidats aux fonc- 
tions d’agréé près le tribunal de commerce 
de la Seine dans une étude d’agréé près 
ledit tribunal », 

« Art. 3. — L'examen professionnel prévu 
à l’article 3 de l’ordonnance du 2 novem- 
bre 1%3 comprend deux épreuves: l’une 
écrite, au cours de laquelle l’aspirant ré- 
dige au moins un projet d’assignation, un 
projet de conclusions et un projet d’acte 
relatif à une procédure de faillite ou de 
liquidation judiciaire; l’autre orale qui 
porle sur l’ensemble des connaissances Ju- 
ridiques nécessaires à l'exercice de la pro- 
fession d’agréé et notamment sur le droit 
civil, le droit commercial, le droit mari- 
time, le droit des sociétés et la procédure, 
Au cours de l’épreuve orale, l’aspirant est 
spécialement interrogé sur les devoirs pro- 
fessionnels des agréés et les règles de 
comptabilité, Les modalités de cet examen 
seront, le cas échéant, précisées par arrêté 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 

« Les épreuves orales sont publiques. 

« Les candidats à l'agrément qui justi- 
fient s’être présentés avec succès à l'exs 
men professionnel prévu par le décret du 
13 février 1908 sont dispensés de subir le- 
dit examen ». 


« Art. 5. — Le diplôme attestant que 


l'examen prévu à l'alinéa 1 de l’article 3 
ci-dessus à été subi avec succès n’est pas 
remis au candidat; lorsque celui-ci de- 
mande à être agréé par un tribunal dé- 
terminé, il est transmis au secrétaire de 
la chambre pour être joint au dossier de 
candidature, 

« Aït. 6, — Les chambres de discipline 
des agréés comprenneñt, suivant le nom- 
bre des agréés composant la compagnie : 

« Jusqu'à vingt agréés: quatre membres. 

« De vingt et un à quarante agréés: cinq 
membres, 

« Au-dessus de 


quarante 
membres. 


agréés: sept 

« Art. 7. — Chaque année, dans la pre- 
mière quinzaine du mois d'octobre, les 
agréts de la compagnie, réunis en assem- 
blée générae, désignent parmi eux les 
membres de la chambre au renouvellement 
desquels il doit être pourvu conformément 
à l’article 8 ci-dessous. 

« La moitié au moins des membres de la 
chambre est choisie parmi les agréés en 
exercice qui figurent dans les deux pre- 
miers tiers de la liste des agréés de la 
compagnie dressée par ordre d'ancienneté, 
ou qui sont en fonctions depuis au moins 
dix ans. 

« La présence de la moitié au moins des 
agréés en exercice est nécessaire pour la 
validité des désignations, Ces désignations 
ont lieu à la majorité absoïue des voix, au 
scrulin secret et par builetin de liste con- 
tenant un nombre de noms qui ne peut 
excéder celui des membres à nommer. 
Après deux tours de scrutin restés sans 
résultat la majorité relative suffit. 

« L'agréé élu membre de la chambre ne 
eut refuser les fonctions qui lui sont dé- 
érées qu'autant que son refus aura été 

agréé par l’assemblée générale ». 


« Art, 14. — La chambre siégeant en co- 
mité mixte est composée : 

« 1° En ce qui concerne les agréés, du 
bureau de la chambre ; 

« 2° En ce qui concerne les clercs et em- 
p'oyés, de clercs ou employés élus par 


e personnel des études, en nombre égal 
au nombre des membres du bureau, 
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« Elle désigne dans son sein un presi- 
cent et un secrétaire qui sont alternative- 
nent, chaque année, un agréé ct un clerc 
ou employé ; en outre, lorsque le prés den 
t agréé, le secrétaire est clere, et lor:qe 


— 


Pot 
7 PRES 1 ttnina nl 
le yrésident est c.erc, 1e secrclaire est 
agree. se : + ù 
« Les membres de la chambre pant 
# j ’ ac ‘ °114 € 
en comité rmixte n'ont pas la facuilé de se 


mn'aosor 1% “ ‘1 Tru nm} 
rempiacer aux séances. Tout mem 


qui, sans excuse valable, n'aura pas assisté 


À tr" inces consécutives sera répulé 
den nairt 

«a Arf, 15. — Pour la ge ma des 
membres clercs ou employés de Ja cham- 
bre siégeant en « Pur mixte, - 


sont élec 
teurs tous les clercs et emp'oyés des ciudes 


du ressort âgés d'au moins dix-huit ans, 
en service depuis au moins six mois, au 
moment où est arrêtée la liste é'eclorale, 
dans une élude d’asréé du déj he oct 

« Ja liste électorale est dressée par la 
chambre de discipline siégeant en comité 
mixte; elle est arrêtée le 31 juillet 


Chaque électeur inserit sur la liste 
1 t une carte portant son nom, qui lui 
est envoyée par la chambre siégeant en co- 
unité mixte. 

La chambre nationale siégeant en co- 
milé mixte, est saisie par lettre recom- 
mandée des contestations relatives à l’éta- 
blissement de la liste, pour le 30 septem- 
bre au plus tard. Elle statue sur pièces 
avant le 15 octobre * aucun recours n’est 

contre sa déei 
« La chambre nationale, siégeant en 
comité mixte, ne peut être saisie que par 
des clercs ou employés, pour Ù 


ouvert sion. 


Li 
soit une inscripli “1 qui leur a été person- 
nellement refusée, soit la radiation d’un 
auire elere où employé indûment inscrit. 


« Sont cligih'es les 
fgcés d'au moins trente ans. 


latures sont déposées auinze 


clercs et emn! 


jours au moins avant l'ouverture du scru 
in à la chambre siégeant en comilé mixte. 
« Le x lieu par 


correspondance, du 
15 au 20 octobre. Le bul'etin 


de vote est 


ns de = 
envors S IS GOURMIC CAVCIORDE à 1 nam- 
bre siégeant en comité mixte; l'enve'oupe 


ni 
intérieure ne doit porter . une marque 





distinctive : l’enveloe ppe extérieure contient, 
outre l'enveloppe Mlécimers.  tersaée, dans 
laquelle est inséré le bulletin le vote, Ja 
carte d'électeur visée ci-dessus. Les en- 
veloppes nécessaires au vote sont envoyées 
& l'éiec eur en mème {emuys que ladite 
arte ut bulletin contenu dans des en- 


€ 
vel Lite irrégulières est nul. 

Le 31 octobre, les enveloppes extérieures 
sont ouvertes et les envel 
sont placeés dans l'urne, le nom de l’éiec- 
teur est en mème temps pointé sur la liste 
électorale. Les bulletins sont ensuite dé- 
po uillés et les candidats ayant obtenu le 
plus gran nombre de suffrages sont pro- 
clamés élus. 

« Les candidats venant immédiatement 
après ceux proclamés élus sont désignés 
comme suppléants; il y a aulant de sup- 
pléants que fe ‘itinaires, En cas de va- 


'ppes intérieures 





cance, les suppléants sont appeits dans 
l'or dre du nombre des suffrages obtenus, 
à remplacer les membres titulaires 


« En cas d'égalité de suffrages, le plus 
anrien, et, en cas d'égalité d'ancienneté, 
le plus âgé des candidats est proclamé élu. 

« Le président et le secrétaire de Ja 
chambre siégeant en comité mixte pro- 
cèdent aux opérations Clectorales. 

« Les représentants du personnel sont 
Gus pour trois ans; ils sont rééligibles 

« Lorsque le nombre des candidatures 
présentées est inférieur à celui fes postes 
de membres titulaires à pourvoir, le pré- 
sident de la chambre siégeant en comité 


JOURN 





AL OFF ICIEL. DE 


mixte dresse un !} 
l'impossibilité de 
siégeant en comité 
de adito chambre 
de plein droit pa 
siéceant en comité 


« À l'issue de 
quelle aurait duré 
cieres de la cham 
mixte, les onératio 


cire «ae 
1 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


rocès-verbal constatant 
composer la chambre 
mixte. Les 


attributions 


3! dés lors exercées 
la chambre nationale 
mixte | 
la pu iodi P L la- | 
le mandat des membres | 

bre siégeant en cornité | 
ns électorales tendant à | 


nouveaux membres clercs s'ac- 


np ent con nent au prescripr | 
tions du présent article, mais par is | 
à 1 1 | 

du président et du sect e « la charn- | 
bre, Dans le cas où les candidatures | 
| 

serulent à nouveau en n HTe INSI it. | 
t linéa | 


il serait pro éGé cn] 


précédent, et ainsi 


de suite ». 


« Art. 17 . — Il est pourvu aux dépenses | 
de la compagnie sur une bourse commune 
dans laquelle doivent être versées les 
sonnnes nécessaires aux dépenses voies 


par l’assemblée g 
qui sont mises à s 
nalionale pour st 


nl ent des organismes prof Ssionne 


œuvres sociales p 


La bourse com 
la responsabilité p 
bres de la compag 


ser aux créanciers le 


sion, et sut la seul 
bilité de ‘a cré 


de |’: igréé. 


PAUSE 
‘Neraae, 





ainsi que celles 
\ charge par la chambre 
ibveuir au fonctionne- 
F ,? 
rofessionn A 

nune garal nti L en outre, 
rofessionnelle des mem- 
nie, Sans pouvoir ( ppo- 
‘énélice de démis- 
on de l'exigi- 


la défaillance 


| 
e justifica 
t 


« La répar des dépenses se fail 
entre les au la compagnie, propor- 
tionnellement aux produits bruts de leurs 
“iuiles. Le pourrentec prélève t'est 
fixé par P mhlée le. Le rûie en 
est rendu € noire ] le | er pre 


« Si l'assemblée 


’ ’ t 
generale 


fixe pas ce pourcentage, la chambre régin- 
ue ou, à «à ut, la chambre nationale 
dévide à sa place » 
« Art. 37. — Les ta à 


avant déjà été agréés par un tri 


commerce pendan 


disrnoneés de le 


tué à l'art 3 a 


vembre 1915 n. 


du décret au 1! 
statut des agréis, 
CON°U : 

« Lorsqu une ch? 


en comité mixte 


auanns les { 
prendre, faute de 
ions valables, le 
requête du procurt 


attributions de lad 


est dit à l’article 
28 juin 1945 
« Il est alors fa 
posées aux 
vants) et 44 
« Le corps 
que fixée por 17 


! 
ies 


séquentes a fin de 


vacances existant 
tions ». 

Art. 3. — 1e ga 
de Ja justire, es 
du présent dérret. 
nal officiel de la 


Fait à Paris, le 5 


anres auxquelle 


it appli 
articles 43 (alinéa 2 et 
Ue ladite ordonnance 
pe toral est convoqué 


candidats à l'agrément 
: 


mbre siégeant ou non 
ne peut, pur suite de 
;s il n’a pas été pourvu 
11 dé! ;s révlementaires. 
quorum, des délibéra- 
premier président, à la 
ur général, transfère les 
ite chambre ainsi qu'il 
43 de l'ordonnance du 


cation. des règles 
sui- 


à l'én }- 
élections normales sub- 
mises À à toutes Îles 
au jour desdites élec- 


rde des sceaux.” ministre 
t chargé de l'exécution 
aui sera publié au Jouwr- 
Dénnbhrue f inralica 
Rénublaue francaise. 

» février 1947. 


PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des scem 


1x7, ministre de la justice, 


ANDRÉ MARIE. 
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rior 1947 modi- 

19 cdécombre 1945 
d'administration pu- 
isation du statut des 


fiant le cé 
portant règ! 
biique pour 
huissiers. 





Le } let du ; tres, 
Ç . l ] [le 
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Vu } 2 [ 1949, 

ela! l ut $s, PI LAIN- 
{ 3 luquea 

{ nent { [ue 
{ | Yi i 1 1 et 
ï l l res Tel \ la 
pl 1 lopra Il ra, en itre, 

$ ind da TR | à. 1 rse 

nn ( ant ( tous les huis " 
d'un mên Le tement rantit la res- 
ponsan pro Ssio! { >» » 

Vu le d t du 10 4 bre 1 ) por- 
ta! t vècr t d’' | tration publique 
] F ill tut des huis ED, 

‘End i: d'Etat entendu, 

Dé W 

A La) Le rticion 1, 3, 0, 5,13, 
16, 18 2 et 42 du ret du 10 dé- 

nbre 1%45 portant nm t dl nl " 
{r n publique pour j'app vn du " 

it des huissiers, sont mod ; i qu'il 
uit: 

« Arf. 1% ] sf | léré 
comn eff P qu nt toute sa 
pérind l’ il « fon j'h 

« \ iré un Î "ga 18 4 
} { h b10 » I 1! 3 rt 

nt 1 1 u : \ tr dans la 
roft t nble di c'ercs ef 
1! } 

« 29 A { } ] LA | nt 
le nt à r regrtre 
prévu oar l'arlicie 44 b du livre !® du 
code du trav 

« 3° À été inscrit sur le 1 : de sacs 
tenu par ie sccrétaire la chambre dépa 
‘ ental: 

] C (U sl » Lille ! rl 

] yt! V4 { ] le t y" t, , \4 
‘une ! » né 

eàt in s de: > 

tra! 1 ay ii, d° f D |] 1 Î 1S= 
tériel, d'ascrté ou de cierc réou'ièrement 

nserit d'officier publie ou ministériel o% 

t stage peut avoir été arcompä 
i qu ue Cmouue que ce soit. 

« En ce qui co ne lea autres asni- 

ran! ne doit pas avoir éié interrompu, 


u moment de la nomination depuis pus 


« Art, 4, — L'examen professionnel 
prévu à l'artice 3 de T'ordonnance du 
2 novembre 1945 comprend une épreuve 
écrite et une épreuve orale. Les modalités 
le cet examen, qui comportent au moins 
leux éoreuves écri Ï interroga- 
tions oraics, seront, le cas échéant, préci. 
sées par un arrêt du garde des Sceaux, 
ministre de la justice. Les épreuves orales 
sont pub | jues. 

« Dans le ressort de la cour d'appel de 
Co:mar, l’ex:men compren ira une épreuve 
spéciale portant cur la légisation locale. 
En outre, seu!s pourront ètre candidat à 
une étude d'huissier dans les dénarte- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
ja Moselle, les aspiran!a avant obtenu !e 
dipôme professionnel auprès de la com- 
mission d'examen siégeant dans :e ressort 
de la cour d’appel de Co mar. 

Les greffiers des justices de paix en 
fonctions depuis au moins cinq ans, can- 
didats aux fonctions d’huissier en vertu 





des prescriptions légales autorisant le cu- 
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mu! des offices sont dispensés de subir 
l'examen professionnel ». 

« Art. 5. — Les aspirants aux fonctions 
d'huissier, en cours de stage, ne peuvent 
se présœæiter à l'examen professioonel 
qu'au siège de la cour d'appel dans Je 
ressort de laquelle ils sont Hnimairicu.es 

“ Les aspirants auxdiles fonctions visés 
À l'arlice 1 (alinéas 5 et 6) ci<lessous, 
ne peuvent <e présenter qu'au siège dk 
la cour d'appei dans le ressort de laquelie 
is ont accompii la dernière période de 
stage ininterrompu ayant duré at mo®Bs 
Uii ati », 


« Art, 8, — Chaque année, dans Ja pre- 
mière quinzaine du mois d'octobre, les 
huissiers de Ia cominmunauté, reunis en 
assembice généraie, désignent parmi eux 

ibres de la chambre au renouvel- 
lement desque's il doit êire pourvu, con- 
formément à l'article 9 ci-dessous. 


i 

« La moitié au moins des membres, de 
1! 
| 


la chambre est choisie parmi jes huis- 
siers ea exercice qui fiszurent dans les 
deux premiers tiers de la Este des hus- 
siers de la communauté, dressée par 
ordre d'anc:enneté, ou qui sont en fonc 
ions depuis au imo:ns dix ans. 


« La présence des deux tiers des huis- 
siers en exercike est nécessaire pour Ja 
val des désignations, Ces désignations 
at lien à Ja majorité absolue des voix, 
au scrulin secret et par bulletin de liste 
contenant un nombre de noms qui ne 
peut excéder ceui des meinbres à nom- 
mer, Après deux tours de scrulin restés 
sans résuitat, la majorité relative sufit. 

« L'huissier élu membre de la chambre 
ne pout refnser les fonclions qui Jui sont 
déffrées qu'autant que son refus aura été 
agreé par l’asseinbiée générale ». 


« Art, 35, — La chambre siégeant en 
comité mixle est cempeste : 

« 1° En ce qui concerne les huissiers, 
du bureau de la chambre; 

« 2° En ce qui concerne les clercs et 
empoyés, de clercs ou d'employés élus 
par le personnel des études, en nombre 
égal au nombre des membres du bureau. 

« Il désigne dans son sein un président 
et un secrétaire qui sont alternativement, 
chaque année, un huissier et un ciere ou 
un employé, en outre, lersque le prési- 
dent est huissier, le secrétaire est clerc, 
et lorsque le président est elerc, le secré- 
laire est huissier. 

« Les membres de Ja chambre siégeant 
en comité mixte m'ont pas la faculté de 
se faire remplacer aux séances. Tout mem- 
bre qui, sans excuse valable, n'aura pas 
assisté à tros séances consécutives, sera 
répulé démissionnaire. 


Ü 
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« Art. 16, — Pour la désignation des 
membres cleres où emmroyés de la cham- 
bre siégeant en comité mixte, sont élec- 
teurs tous les clercs eu employés des 
études du département âgés d'au moins 
d x-huit ans, en service depuis au moins 
siX mois au moment où est arrêtée la 
liste électorale, dans une étude d'huissier 
du département. 

« La liste électorale est dressée par 
Ja chambre départementale, siégeant en 
comité mixte; elle est arrèlée le 41 juillet 

« Chaque éecteur inserit sur la jiste 
recoit une carte portant son mom, qui 
lui est envoyée par la chambre siégeant 
en comité mixte. | 

« La chambre régiona'e siégeant en 
comité mixte est saisie des contestations 
relatives à l'établissement de Ja liste par 
lettre recommandée, pour le 30 septem- 
Dre au pins tard. Eke statue sur pièee 
avant le 15 octobre, aucun recours n'est 
ouvert contre sa décision. 





« La chambre régionale, statuant en 
comité mixte, ne peut êlre saisie que par 
des clercs où employés pour demander 
soit une inscription qui Jeur a élé person- 
pelement refusée, soit la radiation d'un 
autre cicre où empioyé indüment iaserit. 

« Sont éligibles les cleres employés élec- 
teurs âgés d'au moins trente ans. 

« Les candidatures sont déposées quinze 
jours au moins avant louveriure du 
serutin à la chambre départementale sié- 
geant en comité mixte. 

« Le vote à lieu par correspondance, 
du 15 au 39 octobre. Le bulletin de vote 
est envoyé sons doub'e enveioppe à Ja 
chantre  départementule siégeant en 
comité mixte, L'enveloppe intérieure ne 
doit porter aucune marque distinetive; 
l'enveloppe extérieure contient, outre l’en- 
veloppe inférieure fermée, dans laquelle 
est inséré le bulletin de vote, la earte d'é- 
lecteur visée ci-dessus. Les enveloppes né- 
cessaires au vole sont envoyées à l'élec- 
teur en même temps que ladite earte. Tout 
bulletin contenu dans des envelonpes irré- 
gulières est nu’. 

« Le 31 octobre, les enveloppes exté- 
eures sont ouvertes et jes enveloppes 
inlér:eures sont placées dans l'urne, le 
nom de J'éecieur est en mème temps 
poinié sur la liste électorale. Les bulletins 
sont ensuite dépouillés et les candidats 
ayant obtenu le plis grand nombre de 
suffrages sont proclamés élus, 

« Les candidats venant immédiatement 
après ecux proclamés élus sont désignés 
comme suppléants; 11 y autant de sup- 
pitants que de titulaires. En cas de va- 
cances, les suppléants sont appelés, dans 
l’ordre du nombre des suffrages obtenus, 
à remplacer les membres titulaires. En 
cas d'égalité de suffrages, le plus ancien 
et, en cas d'ancienneté, le plus âg# des 
candidats est proclamé élu. 

« Le président et le secrétaire de la 
chambre siégeant en comité mixte procè- 
dent aux opérations électorales, 

« Les représentants du personnel sont 
élus pour trois ans, ils sont rééligibles, 

« Lorsque le nombre &Ges candidatures 
déposées est inférieur à celui des postes 
titulaires à pourvoir, le président de Ja 
chambre départementale siégeant en comité 
mixte dresse un procès-verbal constatant 
l'impossibilité de composer la chambre sié- 
geant en comité mixte. Les attributions de 
ladite chambre sont dès lors exercées, de 
plein droit, par la chambre régionale sié- 
reant en coinité mixte, ou, à défaut, par 
a chambre nationale siégeant en comité 
mixte. 

« À l'issue de la période pendant la- 
quelle aurait duré le mandat des membres 
cleres de la chambre départementale sié- 
geant en comité mixte, les opérations 
électorales tendant à élire de nouveaux 
membres s'accomplissent conformément 
aux prescriplions du présent afticle mais 
par à soins du président et an secré- 
taire de la chambre départementale. Dans 
le cas où les candidatures seratent à nou- 
veau en nombre insuffisant, il serait pro- 
cédé comme il est dit à l'alinéa précédent, 
et ainsi de suite ». 


y 


« Art, 18, — ;1 est pourvu aux dépenses 
de la communauté par une bourse com- 
mune dans laquelle doivent être versées 
les sommes nécessaires aux dépenses vo- 
tées par l'assemblée générale, ainsi que 
celles qui sont mises à sa charge par Ja 
chambre régionale pour subvenir au fonc- 
tionnement Ces organismes professionnels 
et des œuvres sociales professionnelles. 

« La bourse commune garantit en outre 
la responsabilité professionnelle des mem- 
bres de la communauté, sans pouvoir 
opposer aux créanciers le hénéfice de dis- 
cussion, et sur la seule justification de 





l'exigibilité de la créance et de la défail. 
lance de l'huissier. 

« La répartition des dépenses se fait, 
entre les huissiers de la communauté, 
proportionnellement aux produits bruts de 
leurs offices. Le pourcentage du prélève. 
ment est décidé par l'assemblée générale 
d'octobre, Le rôle est rendn exécutoire 
par le premier président de la eour d'ap- 
pel, sur Favis dn procureur général. 

« Si l'assemblée générale d'octobre na 
fixe pas ce pourcentage, la chambre régio- 
nale ou, à défaut, la chambre nationale, 
décide à sa piace ». 


« Arf, 28, — les chambres régionales 
sont composées de membres élus par les 
assemblées générales des huissiers du res- 
sort de la cour d'appel, dans les conditions 
fixées à l’article 8 pour les élections des 
inembres des chambres départementales. 

« Chaque assemblée générale désigne un 
délégué, toutefois Passemblée sénérale dé- 
signe deux délégués dans les départements 
comprenant plus de soixante quinze huis- 
ciers, et dans les départements compre- 
nant moins de soixante-quinze huissiers, 
lorsque le ressort de la cour d'appel ne 
comprend que deux ou trois départements, 

« Dans les ressorts de eour d’appel ne 
comprenant qu'un département, la chain- 
bre départementale exerce les attributions 
de Ja chambre régionale; de même, la 
chambre départementale siégeant en co- 
mité mixte exerce les attributions de la 
charabre régionale siégeant en comité 
mixte ». 

« Art. 32, — La chambre régionale sié- 
geant en comité mixle est composée du 
bureau de la chambre régionale ct d’un 
nombre égal de clercs ou d'emp'ovés élus 
pour six ans par le personnel des études 
du ressort, Ceux-ci sont renouvelés par 
moitié tous les trois ans, ils ne sont rééli- 
gibles qu'après un intervalle d'un an. 

« Pour le surplus, les modalités de 
l'élection des titulaires et des suppléants 
et les conditions de fonctionniment &@e la 
chamine régionale siégeant en comité 
mixte sont réglées conformément à ce qui 
est prévu aux articles 15, 16 et 17 ei- 
dessus; toutefois, les candidatures sont 
déposées et les enveloppes contenant les 
bulletins de vote adressées à la chambre 
régionale siégeant en comité mixte, les 
réunions de la chambre régiona'e siégeant 
en comité mixte sont provoquées, S'il y 
a lieu, par le procureur général; elles ont 
lieu dans le même local que celles de la 
chambre régionale; les frais de voyage et 
de séjour de ses membres sont Ics mêmes 
que ceux fixés en application de Farti- 
cle 20. 

« Lorsque le nombre des candidatures 
est inférieur à celui des membres tituiai- 
res de 1» série sortante, il est procédé 
ainsi qu’il est dit aux alinéas 13 ct 1% do 
l'article 16 ci-dessus. 

« A l’époque du scrutin suivant, les opé- 
rations électora'es auxquelles il est pro 
cédé par le président et le secrétaire de 
la chambre régionale portent sur lensem- 
ble des membres eomposant la chambre 
siégeant en comité mixte ». 

« Art. 42, — Aucune modifisaton n'est 

apportée aux eonditions d'aptitude aux 
fonctions d'huissier en vigueur avant Ja 
ubiication de lordonnance du 3 novem- 
re. 1945 relative au statut des huissiers 
pour les candidats qui se sont rendus 
acquéreurs d'un office par un traité ayanb 
acquis date certaine avant ladile publica- 
tion. 

« De même, les candidats à nn office 
d'huissier ayant déjà exercé les fonctions 
d'huissier pendant au moins cinq ans sont 
dispensés de Fexamen professionnel insli- 
tué par l’article 3 de la même ordonnance, 
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dé 
gauf toutefois en ce qui concerne les can- 
di dats ayant exercé dans un autre ressort 
que celui de la cour d'appel de Colmar, 

candidats à une charge d'huissier d'un tri- 
bunal de ce dernier ressort. 

« Jusqu'au 1% octobre 1947, ji pourra 
être procédé à des nominations d'huissier 
dans le ressort de la cour d'appel de Col- 
mar en faveur de candidats n'ayant pas 
subi l'examen professionnel institué par 
he que 3 de l'ordonnance du 2 novembre 
1945, mais justifiant avoir obtenu, avant 
la dat e où ladite ordonnance a été pu bic e; 
le certifi at de MOT ité ct de Capac: LE 
prévu par l’article 4 du décret du 29 ju 
dc à 1926. 

« Les candidats à os charge d'huissier 
qui ont accompli leur stage entier avant 
le 22 décembre 1945 peuvent subir l'exa- 
men professionnel dans le ressurt où est 
située ladite charge ». 

Art. 2. — Il est ajouté au chapitre V du 
décret du 19 décembre 1945 relatif au stla- 
4ut des huissiers un article 37 bis, ainsi 
Conçu : 

« Lorsqu'une chambre “he it où non 
en comilé mixte ne peut, par suile de 
vacances auxqueiles il n'a pas été pourvu 
dans les formes et délais rég'ementaires 
prendre, faute de quorum, des délibér a 
{ions valables, le premier président, à la 
requête du procureur général, transfère 
les attributions de ladite chambre ainsi 
qu'il est dit à l’artic'e 43 de l'ordonnance 
du 28 juin 1945. 

« 1} est alors fait anplication des rè 
posées aux articles 43 (alinéas 2 et 
ri et 4i de ladite ordonnance. 

« Le corps électoral est convoqué à 
l'épod ie fixée pour les élections normales 
subséquentes afin de pourvoir à toutes les 
vacances existant au jour desdites élec- 
tions ». 
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Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justic e, est chargé de l'exéention du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1947 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du consel des ministres: 

Le quide des Sceaux, ministre de la justice 
ANDRÉ MARIE. 
—— ———@ € > 





Décret n° 47-261 du 5 février 1947 modi- 
fiant le décret du 59 décembre 1245 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que pour l'application du statut cu 
notariat. 





Le présdent du conseii des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
relative au statut du notariat, notamment 
son articie 9, ainsi conçu: 

« Un règ'ement d'administration pubii- 
que déterminera l’organisation et les 
conditions de fonctionnement des cham- 
bres des notaires, des conseils rég'onaux 
et du conseil supérieur du notariat 

Vu le décret du 19 décembre 1945 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application du statut du notariat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Azt. 1er, — Les articles 1°, 2, 9 7 à 
15, 28, 20 et 34 du décret du 19 dés 
bre 1913 portant règlement d'administra- 


tion publique pour r ipplication du st: ut 
des notaires sont modifiés ainsi qu'il sui 
« Art. 1%, — Les chambres des notaires 
sont composées, suivant le nombre des 
notaires exerçant dans le département, 
conformément au tabieau ci-après: 
« Jusqu'à trente notaires: cinq mem é 
« De trente et un à cinquante notaires: 
sept membres. 
« De cinquante et un à soixante-dix 
taires: neuf membres. 
« De soixante et onze à quatre-vingt-d'x 
notaires: onze membres. 
De quatre-vingt-onze à cent dix notai- 
res: treize membres. 


De cent onze à cent trente nolai! 
quinze membres 
De cent trente et un à cent cinquante 


notaires: dix-sept membres. 

« De cent cinquante et un et au-d 
dix-neuf membres, 

« Toutefois, la chambre des nolaïri 
département de la Seine se compose d 
dix-neuf membres, 

« Art. 2. «— Chaque année, dans la pre- 
raière quinzaine du mois de mai, es no- 
taires du département, réunis en assemblée 
générale, désignent parmi eux les mein- 


bres de la ee au renouvellement 
desqueis il d it être pourvu conformément 
à LP n n1 La! ” 
à l'articie 3 c Eantbr, 





«a La moi au moins des membres de 
Ja chambre est choisie ) parmi les notaires 
en exercice qui figurent dans les deux 
re tiers de la liste des notaires du 
département, dresste par ordre d’anc'en- 
neté, où qui sont en fonctions depuis au 
moins dix ans. 

« Chaque circonseripüon judiciaire com- 
prise dans le dé értnnetl doit être re- 
présentée à la chambre par un notaire au 
moins résidant dans cette circonscription. 

« La pi ‘ésence des deux tiers des nolaires 
en exercice est né :essaire pour Ja validité 
des désignations. C es désignations ont lieu 
à la majorité absolue des voix, au scrutin 
secret et par bulletin de IJiste contenant un 
nombre de noms qui ne peut excéder ce- 
jui des membres à nommer. Après deux 
tours de scrutin restés sans résultat, la 
majorité resatix e sufiit. 

« Le notaire élu membre de la chambre 
ne peut refuser les fonctions qui lui sont 
déférées qu'autant que son refus aura été 
agréé par l'assemblée générale », 


Art, 9. — La chambre siégeant en comité 
mixte est composée : 

{° En ce qui concerne les notaires, du 
bureau de ja ie € ; 

« 2° En ce qui concerne les cleres et 
employés, de ciercs ou d'employés élus 
par le personne! des études, en nombre 
égal à celui des membres du ‘bureau. 

I désigne dans son sein un président 
et un secrélaire, qui sont alternativement 
chaque année, un notaire et un clerc ou 
employé; en outre, lorsque Je président 
est notaire, le secrétaire est clere, et, lors 
que le président est c'erc, le secrétaire 
est notaire. 

Les membres de la chambre siégeant 
en comité mixte n'ont pas la faculté de se 
faire remplacer aux séances. 

« Tout membre qui, sans excuse v aabl 6, 
n'a pas assisté à trois s séances cons utives 
est réputé démissionnaire. 


« Art. 19. — Pour la désignation des 
ent es clères ou cmpi ioyés de la cham- 
bre siégeant en comi té mixte, sont élec- 
teurs tous les les clercs et et mployés des 
études du dépar ‘tement âgés d'au moins 
dix-huit ans, en service depuis au moins 
six mois, au moment où est arrêtée Ia 
liste électorale, dans un office notarial du 
département, 
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FT liste éectorale est dressée par la 


ch imbre départementale siégeant en co- 
mité mixte: elle est arrêtée le 31 mars. 

«a Chaque électeur inscrit sur la liste re- 
coit une carte portant son nom, qu est 
envoyée par ja chambre deparlementale 
s.Céeant en comité mixte 

a La nseil rég il si uit en )- 
mité nixte est l ] s ni! tion 1- 
tives à l'établissement * la diste par 
lettre recomma *, pou ) a i 
plus tard. I statue sur pi s avant lo 
15 mai. Aucun recours n est ouvert contre 
SA }.1 

« | ) | o 1 etatuant « 14 
nixle \ 1 saisi que par d ; 
OÙ EMIRON ] )ur El r Soil 1 » 
{ Lion (| leurs na é! PI 1 ement 
refusée, soil la radiat n d'un à lerc 
OU CrHpuOoyé qui aurait Cl jüineat 1ns- 
{ 

« Sont ( r b! 3 le3 CT et no 3 
électeurs âgés d'au moins trente ans. 

« Les candidatures sont déposées quinze 
jours au moins avant l'ouverture du seru:- 
tin à la chambre de discipiine oant en 
Corn té JIiIXIE 


Le vote à lieu par correspondance, du 
15 au 30 mai; le bulletin de vote est en- 
vové sous double enveoppe à la chambre 
départementale siégeant en comité mixte; 


l'enveloppe intérieure ne doit por! F All- 
eune marque disünetive; l'enveloppe ex- 
térieure contient, outre l'enveloppe inté- 
] cure fermée dans laquelle est inséré le 


à l'al néa 3 ci-dessus, Les enveloppes né- 
cessaires au vole sont envoyées à l'élec- 
teur en même temps que ladite carte, Tout 
bulletin contenu dans des enveloppes irré- 
gulières 6 t nul. 

«a Le 931 mai, les envec'oppes extérieures 
sont ouvertes et les enveloppes intérieures 
sont placées dans l'urne ; le nom de l'élec- 
teur est en même temps pointé sur la liste 
électorale, Les bulletins sont ensuite dé- 
pouillés, Sont proclamés élus les candidats 
ayant obtenu le pius grand nomibhre de 
suffrages, En cas d'égalité des suffrages, 
le plus ancien clerc ou employé, en cas 
d'égalité d'ancienneté, le plus âgé des can- 
didats est élu. 

« Les candidats venant immédiatement 

Il 


après Ceux proclamés élu nt désignés 
comme suppiéants; il y a autant de sup 
piéants que de ttulai En ca13 de va- 
cance, les suppéants sont appelés dans 


ll 
l'ordre du nombre des suffrages otble- 


nus, à remplacer le mbres titulaires. 

« Le prés lent et le secrétaire de ]a 
chambre igeant en comité mixte pra- 
cèdent aux opérations électorales. 

«a Les représentants du personne! sont 
élus pour trois ans; ils sont réélig bles. 


« Lorsque le nombre des candidatures 
présentées est inférieur à celui des postes 
de membre titulaire à pourvoir, le prési- 
dent de la chambre départementale sié- 
geant en comité mixte dresse un procès- 
verbal constatant l'impossibilité de com- 
la chambre siégeant en comit 

mixte. Les attributions de ladite chambre 
sont dès lors exercées de plein droit par 
le conseil régional siégeant en comité 
mixte, ou, à défaut, par le conseil supé- 
rieur : siégeant ea comité mixte. 

« Dans le c cas prévu à l'alinéa précédent, 
à l'issue de la période pendant laquelle 
aurait duré le mandat des membres clercs 
de la chambre dé partementale siégeant en 
comité mixte, les opérations électorales 
tendant à élire de nouveaux membres 
clercs s’accomplissent conformément aux 
prescriptions du présent article, mais par 
les soins du président et du secrétaire de 
la chambre départementale. Dans le cas 


pos 
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où les candidatures seraient À nouveau en 
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Ps) ACOIERENEE ones 
{ rnréié 
nombre insuffisant, il éerait procédt 
comme {1 est dit à l'alinéa précédent, et 
ainsi de suite 
« Art. 12. Jl est pourvu aux dépenses 
de ja compagnie sur une bourse commune 
dans laquelle doivent étre vereces les Ssom- 


mes nécessaires aux dépern ; votées par 

l'a emblée générale, ainsi que CCues qui 

sont mises à sa charge par le conseil régio- 
1 


nal pour subvenir au fonctionnement des 


erganiemes professionnels et des œuvr 
sociales du notariat. 

« La répartition des dépensi fait en- 
tre le notaires du d Jp rtemt nt 1 )p0 
tionnellement aux produits bruts de lei 

| 


offices. Le pourcent age du pré leve ment est 
décidé par l'assemblée générale. Le rôle 
es! + «n exécutoire par le premier pré- 
gident de la cour d'appel eur l'avis du pro- 
cureur général). 

« Si l'assemblée géatrale de mai ne fixe 
pa: ce pourcentage, le € ynseil reg onal, ou 
à défaut, le conseil supérieur, décide à sa 
place ». 

« Art. 28. Sous réservé 1e posi 
tions des articles 36 et suivants de la loi 
du 25 ventôse an XI, un arrêté du garde 
des sceaux, pris éur l’avis du conseil su- 
périeur du notariat siégeant en comité 
mixte, fixe les conditions générales de l’ad- 
mission au stage des aspirants au notariat. 

« Aucune inscription n'est valable avant 
d'être agréée par la chambre. 

« Le stage exigé pour être admis aux 
fonctions de notaire peut avoir élé accom- 
pli à quelque époque que ce &oit, en ce 
ui concerne les aspirants qui depuis la 
fin de leur stage ont exercé sans interrup- 
tions d'une durée totale supérieure à trois 
ans les fonctions de magistrat d'officier 
pi 1blic ou ministériel}, d’ agréé, ou de clerc 

régulièremen® inscrit d’off ier publie ou 
ministériel ou d'agréé 

« En ce qui concerne les autres asp{- 
rants, il ne doit pas avoir été interrompu, 
au moment de la nomination, depuis plus 
de trois ans », 

« Art, 30, — Les conseils régionaux sont 
composés de membres élus par les assem- 
hléce pe de notaires du ressort de 
la conr d° ve] dans les conditions pré- 
vues à l'article 2 pour les élections des 

res des chambres départemental 


« Chaque assemblée générale désigne un 


déiégué. Toutefois, l'assemblée æéntrale 
dé ! 
2) Denx ms 6 ] li rt 
] ts des ve re1 t pius ae &S \ixan quiInZ7{ 
notai 6 da: ] lépartements com 
prenant 1 xante-qu notai 
' rt A 1 ir : | | IX où 

1 i tement 

t 1 Ï [ES di l4 16s 1 i ] \yar! 
ri ' mn na ml! 1 D ' 
1 s 

:1P rts d ur d'an! qu 
con t un seul département, la 
chami irtementale ex » les attri- 
but s de co nal, De même Ja 
chambr le irtement cie: t en en 
pit nixie exerce les alt il utions du « )n 

| onal &i int en comité mixte » 

« Art. 34. Le conseil régional siégeant 
en comité mixte est composé du bureau 
du conseil régi mal et d'un nombre égal d 


cleres ou d'employés élus pour six ans par 
le personnel des études du ressort. Ceux-ci 
sont renouvelés par moitié tous les trois 
ans; ils ne sont rééligibles qu'après un 
intervaile d'un an. 

« Lorsque le nombre des candidatures 
est inférieur à celui des membres titulaires 
de la série sortante, il est procédé ainsi 
qu'il est dit aux alinéas 13 et 14 de l’ar- 
ticle 10 ci-desens. 
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« À l’époque du scrutin suivant, les opé- 
rations électorales auxquelles il est procédé 
par les soins du président et du secré- 

faire du conseil, portent sur l’ensemb'e 
des membres composant le conseil régional 
siégeant en comité mixte. 

« Pour le surplus, les mod ilités de l’élec- 
tion des titulaires et des suppléants et les 
conditions de fonctionnement du conseil 
régional siégeant en comité mixte sont ré- 
giées conformément à ce qui esl prévu aux 
articles 9, 10 et 11 ci-dessus. Toutefois les 
candidatures sont déposées et les envelop- 
pes contenant les bulletins de vote adres- 
sées au conseil régional siégeant en co- 
mité mixte, 

« Les réunions du conseil régional sié- 
geant en comité mixte éont provoquées 
s’il y a lieu, par le procureur général; elles 
ont lieu dans le même local que celles 
lu conseil régional; les frais de voyage et 
le stjour de ses membres sont les mêmes 
jue ceux fixés en application de l’article 32 
i-dessus », 

Art. 2. — Il est ajouté au titre IV du 
décret du 10 décembre 1945 relatif au sta- 
tut du notariat un article 40 bis ainsi 
Conçu : 

« Lorsqu'une chambre ou un conseil, 
siégeant ou non en comité mixte ne peut, 
par suite de vacances auxquelles il n’a pas 
été pourvu dans les formes et délais ré- 
glementaires, prendre, faute de quorum, 
des délibérations valabl! es, le premier pré- 
sident, à la requête du procureur général, 
transfère jes altributions desdits organi s- 
mes, ainsi qu’il est dit à l’artic'e 43 de l’or- 
ps ance du 28 juin 1945 

«Il est alors ln t ap] icati on des 
posées aux articles 43 (alinéas 2 e 
vants) et 44 de ladite ordonnance. 

Le corps électoral est convoqué à l’épo- 
que fixée pour les élections normales sub- 
séquentes afin de pourvoir à toutes les va- 
cances existant au jour desdites élec- 
tions ». 


| 


"1 


Art, 93. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la | Répol blique française, 

Fait À Paris, 5 février 1947 
PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des scex , Ministre de la justice, 
ANDR é MARIE. 
————— 690$ -— 





Magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

et le ministre des affaires étrangères, 
Arrêient: 

Article unique. — M. Fabiani, juge de paix 
de Thala, est nommé juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Tunis. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

PAUL RAMADIER, 

Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 
L'ambassadeur de France, 
secrétaire général, 

J. CHAUVEL. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 33 de la loi du 20 décembre 
1913; 

Vu le décret du 28 mai 1923; 

Vu la loi du 14 avril 1924; 

Vu l'ordonnance ne 45-2667 du 2 novembre 
195; 

Vu le décret n° 46-257 du 21 février 1946; 

Sur l'avis conforme du ministre des finan- 





ces, 


dd 


—…—…———ts 


Arrête : 


Article unique. — M. Rack, substitut du 
procureur de Ja République près le tribunal 
de première instance de la Seine, est mis 
pour une durée d’un an, à compter du 26 juin 
1916, à la disposition du commissaire général 
aux affaires allemandes et autrichiennes, 
pour exercer dans le cadre techni que du com 
missariat général les fonctions d’administra- 
teur. 

Fait à Paris, le 4 février 1947. 

ANDRÉ MARIE. 


———ù © ©——— 
Le garde des sceaux, ministre de la fuslice, 
Arrête : 

Art. 4er, — M. DemeunynckK, nommé par 
arrêté du 27 août 1946 vice-président du tribu- 
nal de première instance de Boulogne, est, à 
dater de son installation dans lesdites fonc 
tions, maintenu déiégué dans les services de 
l'administration centrale du ministère de la 
justice. 

Art 2 — M. Vigniobou, nommé par arrête 
du 23 décembre 1946 substitut du procureur 
de Ja République près le tribunal de première 
instance de Quimper, est, à dater üe son ins- 
tallation dans lesdites fonc tions, maintenn 
délégué dans les services de l’administration 
centrale du ministère de la justice jusqu'au 
28 février 1947. k 

Fait à Paris, le 4 février 1947. 

ANDRÉ MAMIE. 





<< ES 


Suppléants de juges de paix. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


| et le ministre des affaires étrangères, 


Arrêtent: 

Article unique. — La démission de M. Sassf, 
suppléant non rétribué du juge de paix de 
Beja, est acceptée 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

PAUL RAMADIER. 

Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 
L'ambassadeur de France, 
secrétaire général, 

J. CHAUVEL. 

— © <> 








Tribunaux pour enfants, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'enfance dé!linquante; 

Vu lordonnance du 18 juillet 1945 fixant le 
Statut des assesseurs des tribunaux pour 
{ nfants, ‘ 

Arrête : 

Art. 1, — M. Lucien Devoise!le est désigne 
pour exercer, jusqu'au {er octobre 19%, les 
fonctions d’assesseur titulaire au tribuna) 
pour enfants de Me:un, en remplacement do 
M. le docteur PetitMaire, dont la démission 
est acceptée. 

Art. 2. — Le docteur Robert Faure est dési- 
né pour exercer, jusqu'au fer octobre 1947, 
les fonctions d’assesseur suppléant au tribt L 
na! pour enfants de Melun, en remplacement 
de M. Devoisehke, nommé assesseur titulaire 
par le présent arrêté. 


Art. 3. — Mune Galand, née Simone Barre, 
est désignée pour exercer, jusqu'au {er octo- 
dre 1947, les fonctions d’assesseur suppléant 
au tribunal pour enfants de Melun, en rem- 
placement de M. Sourdillat, dont la démis- 
sion a été acceptée. 


Fait à Paris. le 4 février 1947. 
ANDRÉ MARIE. 





—<0+- 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de la défense nationale, 
Vu le décret du 22 janvier 1947 partant 
uomination des membres du Gouvernement, 


Arrûte: 
Art, 4er, — 
23 janvier 1915: 


ont nommés, à compter du 
Directeur du cabinet civil, 
M. Marcel Clicques, ancien élève de l’école 
iytechnique, ancien ing£nieur du corps de 
’aéronaulique. 
Chef du cabinet civil, 
M. Louis Gautrand. 
Altachés au cabinet, 


M. le capitaine Courat. 
M. Gaston Ducret, 


Attachés parlementaires. 
M. le lieutenant Beau (Assemblée natia- 
pale). 4 2 
M. René Iouze {Conseil de la République). 
Chef du secrétariat particulier, 


Mme Trebosc, chef de bureau. 


Directeur du cabinet militaire. 
M. le général de corps d'armée Petit. 


Directeur adjoïnt du cabinet militaire. 


M. le contre-amiral Moullec. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera pub'ié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 23 janvier 1947. 
FRANÇOIS PILLOUX. 
ES 
L-0-2————- 





Déiégalion de signaiure. 


&e ministre de la défere nationale, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déKguer, par arrèté, 
leur signature, 


Arrèle: 


Art, 4er, — Délégalion permanente est don- 
née à M. Clicques, directeur du cabinet civil, 
et à M. Gautrand, chef du cabinet civil, en 
cas d'absence ou d'empêchement de M. Cliic- 
ques, pour signer, au nom du ministre, tous 
actes, arrêlés ou décisions, à l'exclusion des 
décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ojficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 19417, 
FRANÇOIS BILLOUX. 








MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Artiilerie. 





Le président du conseil des ministres et ie 
rainistre de la guerre, 


, Vu l’article 3 de la loi du 19 mai 4834 sur 
l'état des officiers ; 

Vu l’article 34 de la loi du 20 décembre 1913 
Sur les pensions, 








Arrêtent: 

Art. 4er, — M, Je capitaine d'artillerie d’ac- 
tive Joncoux (R. F. P. KR.) est placé « hors 
cadres » en mission, à compter du 4° dé- 
cembre 1946, et mis à Ja disposilion de la 
présidence du conseil (groupement des con 
trôles radioélectriques). 

Art. 2, — Cet officier supportera les retenu 
légales pour pension sur la solde d'activité 
qui lui serait allouée s’il était dans les cadres. 
Sa solde et ses indemnités seront imputées 
au budget de la présidence du conseil (grou- 
pement des contrôles radioélectriques), à 
compter du 1° décembre 1916. 

Art. 3. — Le présent arrûté sera publié 
au Journal of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 février 1917. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la auerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


Cabinet du ministre. 





Le ministre de la marine, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 fixant la 
composition du Gouvernement de la Répubii 
que française, 

Arrête: 
Art. Â0r, — Le cahinet civil du ministre est 
composé ainsi qu'il suil: 
Directeur du cabinet. 
M. Jugues Vinel. 
Directeur adjoint. 
M Georges Paques, agrégé de l'Université. 
Chef de cabinet. 
M. François Schleiter. 
Chef adjoint de cahinet. 


M. Jules Daber. 


Chargé de mission. 


M. Francois Luchaire, agrégé des facuités 
de droit. 


Art. 2. — Est nommé: 
Chej du cabinet militaire. 


M. le capitaine de frégate Pierre Paudouin. 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté 
auront effet à compter du 22 janvier 1947. 


Fait à Paris, le 7 février 19:17. 
LOUIS JACQUINOT. 
ee 
LL a 





Décret du 7 février 1947 portant promotion 
dans le corps du contrôle de l'adminis- 
tration de la marine. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la ma- 
rine, 

Vu la loi du 2 maes 1902 portant orga- 
nisation du corps du contrôle de l'admi- 
aistration de la marine; 

Vu la loi de finances du 29 décembre 
1932 fixant l'effectif du corps du contrôle 
de l'administration de la marine, 











bé: wLt 

REG 2 Est pron iu grade a con- 
trÔ r de 2e c'asse de l’administ n de 
la ma \ compil lu 1° fév 1947 

tou M. le trôleur de isse 
Grison (Philippe-Marie-Augustin), ex rem- 
| nent de M. le rôleur de 2 isse 
{ 39, D! | pent promu contrôleur 
a { » 

Art. 2 Le m {ri 1 à Ha e est 
chargé de l’exécution du présent 4 {, 
( S i pab t in Je "HE ( fu el de Ja 
E nique française 

j'a l s, le 7 fEv r 1947 

PAUL RAMADIER 
Par le présiden: du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOI 
"#7 © 
Délégation de signature 

] d il li 

Vu le décret du 22 ja 1917 portant 

\ lion des mem s au Guy nent, 

Vu je d no 45 du ? r 19it 

san es ministres a ] puer, par 
} ed \! 

$ ! 

Ar! 

Art, 167, — M. Ciapies (E.-P.-E.), directeur 
de la comptabilité générale, est autorisé à 
signer, par délégation du m'nstre, louies 
ordonnances de payement, de virement, de 
déléoa 1 et de régularisation, et l'accep- 
talion des trailes de la marine. 

En cas d'absence ou  d'empô:hement, 


M. Clapies sera suppléé dans celte dél 
par M le commissaire ea chef Benard (P.-M.) 
r ! it ce 


adjoint au dire:teur de la comptabhi'i én . 
rale 

Art, 9 — M. Bartae !G.), agent supérieur 
de fre ciasse de l'admin'stralion centraie de 
la marine, chef du bureau des fonds. crndon 
nances el dépenses d'outre4ner, et M. Four- 
net ‘J.-A.-R.1, administrateur civil de 2e clase, 
chef du bureau de la centralisation finan- 
c:ere, sonl autorisés à 5 ner, par délégation 
du ministre. les lettres d'avis d'ordonnances 
ainsi que tous au'res ilres de parement 

Art. 3 — Le présent arrêté, qui serr pu- 
blié au Journal officiel de 1 Répuhlique 
française, prend effet du 923 janvier 1947 

Fait à Paris, le 1 février 1917 


LOUIS JACQUINOT. 





Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'air, 

Vu je décret du 22 janvier 1947 portant no- 
mination des membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 1917 portant nomi- 
nation au cabinet civil du département de 
l'air et le rectificatit pari au Journal officiel 
du 39 janvier 1917: 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1947 portant nomi- 
nalion au cabinet militaire du département de 
l'air, 

Arrêle: 


Art. Aer, — Sont nommés: 


Directeur du cabinet. 


M. Maiico Connet, préfet hors classe. 


Directeur adjoint du cabinet. 


M. Jacques Marosellt, admini j 
des colonies. 5 strateur adjoint 
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CABIKET CIVIL 


Che] de cabinet. 


M Pobert Pik eur «d ceryics 
ac l! ni) [28 di ni 1 
Chef ad t du cabinet 
M. AI G ré cs servi par 


111 hit Î { 
M. Ch ; Dntny 
Attachi parte ni aires 
û! LE 1 1 { 
M. h | ( le Î 1l 
ie] qui 1 li rlu lie1 
M. Roger Laburthe, | liste, lic d: 
] { 
Conseuwu te niq 
M. M el Pel ( Î { énéral di 
r { l { Li ; { 1141 
nira 
M. Phil ppe Etlin, industriel 
M. Par Gorez. ît r conseil 
CAaTyt de mission 
M. Paul Rebufat, trécorier-paveur des «010 
hies 
M. Pierre Laborie, administrateur civil des 


lravaux pui 


CABINET MILITAIRE 
Che] du cabinet mililuire. 
M. le général de brigade aérienne Bouvard. 


Art. 3. — Cet arrûlé annule les arrêtés des 


2 ei 29 janv er 1917, en ce qu’ ls ont de con- 
traire aux dispositions du présent arrêté, qui 


sera publié au Journal c/jiciel de la Répubii- 
que française. 
Fail à Paris, le 5 février 1947. 
ANDRÉ MAROSELLI. 
— 6 ——— 





Délégation de Signature, 


Le minisire de l'air, 


Vu le décret du 22 janv'er 1947 nommant les 
mnt ul! "es du Gouvernement; 

\u l'arrêté du 2, janvier 1947 portant nomi- 
nälion au cabinet civil du département de 
l'air: 

Vu :e décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 au- 
torisant les ministres à déligucer, par arrêté, 
leur signature, 


5 


Arrûte : 

Art. 1or, — Délégation est donnée à M. Mat- 
teo Connet, directeur du cabinet, pour signer 
en cas d'absence du ministre de l'air, tous 
acies, arrêlés ou décisions, à l'exclusion des 
décri 

Art. 2, Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Ré publique française. 

Fait à Paris, le 5 février 1947. 

ANDRÉ MAROSEIIT. 
fe QE > — 





Administrateurs civils du ministère de l'air. 


Le président du conseil des ministres, le 
ministre de l'air et le ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 143 de l’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1%5, relatif au 
carps des administrateurs civils; 

Vu le décret ne 46-2127 du 2 octobre 1946 
porlant règlement d'administration publique 
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pour la fixation des effectifs du cadre d’admi- 
nistrateurs civils et du cadre des secrétaires 
d'administration des directions et services 
constituant l'administration centrale du minis- 
tère de Pair à la date du décret n° 45-2414 pré- 
cité ; 

Vu l'arrêté en date du 31 décembre 1946 
fixant pour l’année 1946 le tableau d'avance 
ment des adiministrateurs civils des directions 
et services de ladite administration centrale, 

Arrétent : 

Article unique. — Les adininistrateurs civils 
dont les noms suivent, appartenant au car 
des directions el services constituant l’admi 
nistralion ecntrale du ministère de l'air à Îa 
date du 18 octobre 1945, sont promus aux 


» 
classes indiquées ci-après: 


A la classe exceptionnelle. 


a) A compter du 1er janvier 1946. 

MM. Gourcy, Delahaye, Pestillat, Compot, 
Moyaux, adminisl rateurs civils de {re classe. 
b) À compter du 18 décembre 1946. 

M. Coffinier, administrateur civil de 1re 
A la 17° classe, 1% échelon. 

a) A compter du er janvier 41946. 

MM. Millasseau, Fayret, Bataille, Clayeux 
(maintenu en service détaché), Mlle Pellis 


sier, MM. Carlu, Floucaud, Duffaud, adminis- 


e . M L 
trateurs civils de 2e classe. 


b) A compter du 30 janvier 1946. 
M. Jecquemin, administrateur civil de 2° 
classe. 
c) À compler du 1er février 1946 
MM. Borget, Laborie, Emin, administrateurs 
civils de 2e classe. 
d) A compter du 4 novembre 1946. 
MM. Reyjal et Hocquet, administrateurs ci- 
vils de 2e classe. 


nee ce L LL h y 
A la 2e classe, 17 échelon. 


a) A compter du 1 janvier 1946. 

M. Cautenet, Mlle Hursul, Mme Gault, M. 
Maschino (maintenu en service- détaché), ad 
ministrateurs civils de 3 classe. 

b) A compter du 5 octobre 1946. 
Mile Ladet, Mlle Paris, Mme Usquin, Mme 


de Guillebon, administrateurs civils de 3: 
classe. 


c) A compter du 16 novembre 1946. 
Mile Brunschwik, Mlle Derrouch, Mme Rei 
ter, administrateurs civils de 3° classe. 
A la 3° classe, 17 échelon. 


A compter du 2 avril 1946. 
M. Chorowitz, administrateur adjoint, 


ADMINISTRATEURS ADJOINTS 


a) À compler du 49 mars 1946 

M Simon, assistant administrateur, comple 
tenu d’une ancienneté civile de 11 mois 
45 jours et d’une bonification d'ancienneté 
pour services militaires de 2 ans 45 jours (ser- 
vices militaires épuisés). 

b) A compter du {1 juillet 1946. 

M. Chareyre, assistant administrateur, 
compte tenu d’une ancienneté civile de 1 an 
3 mois 7 jours et d’une honification d’an 
ciennelé pour services militaires de 1 an 
8 mois 23 jours (services militaires épuisés). 

Fait à Paris, le 7 février 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le ménistre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
0 »- 








MINISTÈRE DES FINANCES 


Délégation de signature. 

Le ministre des finances, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrété, leur si. 
gnalure, 

Arrête : 

Art, fer, — Délégation permanente et géne. 

rale est donnée à M. billard (Léon-R 


e * r \ 44) 
directeur de la delte publique, et, à \ dé: 
faut, à M. Jodon (Eugène-fle + Adrit , d 

teur adjoint de la deite publique, à l'effet de 





signer, au nom du ministre 14 fn ances, tous 
actes ou décisions concernant: 


40 Les détachements de fonelionnaires de 
l'Etat et la concession, la revision ou j'annu- 
lation des pensions, rentes el alloc ali da 
toute naiure, ainsi que de leurs accessoires, 


soumises au contrôle du département 

20 Toutes les valeurs gérées 
tion de la de biique, compris 
des postes, télégraphes et téléphones, et : 
latifs aux opérations de rectification, de rem- 
placement, de transfert, de mutation et de 
reconversion de titres, de payement Ge « 
pons adirés ou délériorés, de récrdonnar 
ment d'arrérages atteigts par la prescription 
quinquennale, et, en°général, toutes opéra- 
tions de gestion ayant pour objet l’application 
pure et simple des lois el règlements. 

Toutefois, seront transmises à la signatura 
du ministre des finances toutes les instruc 
tions et décisions d'ordre général élaborces 
par la direction de la detie pu blique, en vus 
de l’applicalion des textes législatiis el régi 
mentaires régissant les pensions, rentes et 
allocations susvisées. 
















Art. 2. — Le directeur de la dette publiquo 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 4 février 1947 


Entrepôts d'huiles minérales. 


Ca 
æ 


Le ministre des finances et le minis! 
Ja production industrielle, 

Vu le code des douanes, € 
ticle 163; 

Vu le décret du 20 mai 1921, modifié par 'e 
décrel du 23 août 1934; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1921; 

Vu l'arrêté du 3 septembre 4934 relatif à 
l’entrepôt spécial des huiles minérales ; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1935 autorisant 
ln société Desmarais frères à ouvrir un e1 ntre- 
pot spécial d'hydrocarbures à Ivry-sur-Seine 
ei l'arrêté du 2? juin 1938 qui a autorisé une 
augmentation de la capacité de cet entrepôt, 


notamment l’ar. 


Arrétent: 
rlicle 4er, — La société Desmarais frères, 
dont le siège social est à Paris, 42, rue des 
Malhurins, est autorisée à augmenter la capa- 
cité de l’enirepôt qu'elle exploite à Ivrvr-sur- 
seine (Seine) en vertu des arrêtés des 23 no- 
vembre 1935 et 22 juin 1258, par l’adjonction 
à cel établissement d’un bac de 1.132 m*, 
d’un bac de 9:20 m* et de deux bacs de 445 m*. 
Art, 2. — Le directeur général des douanes 
est chargé de l’exéculion du présent arrôté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 6 février 1947. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 
Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN COUTURE. 


<< 6 &- 
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— 


Emission d’un emprunt par la régie nationale 
des usines Renault. 


Rec tificatif au Journal officiel du 4 février 
4947 : page 1186, 3° colonne, article 2, dernière 
line, au lieu de: « seront groupés en une 
civile », lire: « seront groupés en une so- 
ciété civile ». 





Ce <- 
Caisse des dépôts et consignetions. 


Le président du conseil des ministres et le 
directeur général de la caisse des dépôts et 
consignations, 

Va l'ordonnance no 45-2283 du 9 octobre 
1935 relalive à la formation, au recrutement 
et au slalut de certaines catégories de fonc- 
lionnaires et instituant une direction de la 
fonction publique et un conseil permanent de 
l'adminisiration civile ; 

Vu le décret no 45-2414 du 18 octobre 1945, 
modifié par le décret no 46-1155 du 22 mai 1946, 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de larticle 13 de l’ordon- 
nance n° 45 283 du 9 octobre 1945 relatif au 
co:ps des administrateurs civils: 

Vu le d cr no 46-2180 du 8 octobre 1946 
portant règ lement 2 'RRERrEUQN publique 
ir la fixation des effectifs du cadre des admi- 
straleurs civils et du cadre des secrétaires 
d'administration de la caisse des dépôts et 
concignations ; 

Vu le décret du 4 juillet 1926 relatif à l'or- 
pee ation de la caisse des dépôts et consi 
nations, en 0 les textes qui l'ont com 
Hlété et mod 

Vu le tab'eau d'avancement arrêté en con 
seil d'administration de la caisse des dénûts 

msignatlions dans sa séance du 24 janvier 





Le conseil d'administration de la caisse des 
dépôts et consignations entendu dans la même 
séance, 


Arrêtent : 


Art. 4er. — Sont nommés: 


Administrateur civil de classe crceptionnelle. 


MM. Taillefer, du 1+ janvier 1946 
Racinet, du 1er janvier 1916. 
Sibaud, du 1* janvier 1946. 
de Crécy, du 1er janvier 1946. 
Tardieu, du {er janvier 1946. 
de Castelnau, du fe janvier 1946, 
Charpentier, du 17 janvier “sub 
Dhaussv, du 1er janvier 194 
de Lénbardy, du 1+ avril 1916. 
Bouchier (M.) , du 1er juillet 1946. 
Polzy, du {er juillet 1946 
Aubertv, du {er octobre 1946. 
Aliès, du 1er octobre 196. 


Administrateur civil de Are classe, 1er échelon. 


MM. Caucherel, du 1 janvier 1946. 
Périer, du 1er janvier 1946. 
Sauvage, du 1° janvier 1946. 
Casanova, du 1er janvier 1946. 
Jouve, du 1® janvier 1946. 
Leclerc (F.), du 1er janvier 1946. 
Dodé, du 1er janvier 1946 
Compain, du 1er avril 1946, 
Boutry, du 1er mai 1946. 
Lepuge, du 17 mai 196. 
Genestier, du 1 juin 1%6. 
Lemétais, du 1er fan 1946. 
Duc, du 5 juin 196. 

Moreau, du 15 juin 196. 
Sotanet, du 15 juin 1%6. 
Nigon, ‘du jer juillet 1916. 
Antomarchi, du fe août 196. 

Mme Grebel. du 15 août 1916. 

Mie Daviaud, du {+ septembre 196. 
OEM. Lanélerie, du 15 septembre 4196. 
Giry, du fer octobre 196. 

Auchier, du 1° novemibre 41946. 


Administrateur civil de % classe, 1er échelon. 


Mlle Bonaldi, du 1er janvier 1916, 

MM. Acbert, du 1° jamver 1946. 
Mitterrand, du fer janvier 196. 

Michel, du 1e janvier 4946. 





Mme Perrier, du 15 janvier 41916. 
Mile Couderc, du der février 4946. 
MM. Bigey, du 5 février 16. 


Le Bascle, du 10 février 1916. 
Pajanacei, du 15 février 1946. 














M. un (G.), du 4er mai 196. 
f,jlle Le du 5 mai 1916 
MM. Sa du 10 m 1916 
. du 15 ma 1916 
GerviñeRéache, du 20 mai 196. 
De} h, du 925 mai 196. 
Etcheberry (J.-P.), du %5 mal 196. 
Martel (L.), du fer in'n 1%6 
rochu, du 5 juin 1 
Etcheberry (F.), du 10 juin 196 
Mme Gode, du 15 juin 1 
M. Goenvec, du 15 j 16 
Mme Anehi du } 1 { 
MGM. Parbetti du 20 juin 19:56 
Banc (Lucien), du 20 iuin 1946 
Lamhière d “} j n 4 
berr à du » 1 ,\ 2%1:6 
D 11 0e, QU } 15, 
Mile In du {+ f 
\. Dufau, du 1e t 496 
Mile Rognon, du 5 l'ot 19%, 
MM. Godart, du 19 t 1 6, 
kB "na Ï, lu 19 ] { 6. 
Ca 1 di 15 u 19:65 
Ga. du .% ; t 1 
M 1, du 25 ! 
T ( 1 nu {er | \'6 
Gérard du 5 août ! 
Ganthe t du 10 \t 4916 
Hiatan + 1 15 1t 10 
\fl * A + nil 15 1 \t 104; 
M. RBelime. du 20 ut 19 
Mmes Marmion, du 20 it 1946 
Lemetais, dun 26 août 956 
MM R r 1 25 t 1916 
{urv, du {er se | 19:6 
1 co! 5 ten { 19 
Mmes K 1e 1 40 © n 
Petile. _du 14 sentembre 
M. Baudet, du 15 sertembri 
AVR mie du 13 septembre 
M. Dello!, du % septembre 
Mme Goenvec, du 20 <cep!tem! 
MM. Mor!leveille, d } septem! 


Administrateur civil de 3 classe, 


1 
Pevyredieux, du 
Doublier, au fer octobre 
Forestier, du {er novernbre 19% 





4er échelon 


Mmes Roger, du fer janvier 1946 


MM. 


Pesg'é, du 5 janvier 1946. 
Papillon, du 16 janvier 1916. 
Fagon, du 15 janvier 1916, 
Depasse, du 20 janvier 1916, 
Bluzat, du 25 janvier 1946. 
Drouin, du ler février 196, 
Barbey, du 5 février 1%56. 
Riilois, du !O février 19%6 
Vincent, du 15 février 1946. 
Nicoud, du 20 février 1956. 
Melle!t, du 25 février 196. 
Garnier, du ter mars 1946. 
Doctrove, du 5 mars 1916. 
ex, ! du 10 mars 1946 
Gautier, du 15 mars 1916. 
Couteux, du 29 mars 1916. 
Lemelle, du 20 mars 1916. 
Cadrot, du 25 mars 196. 
de Crécy (Bernard), du 2% mars 196. 
Pumouchel, du 4er avril 1916 
Rossi, du 5 avril 1956, 
Guil aume, Gu 10 avril 1946, 
Feydel, du 15 avril 1916 
Reïout, du 20 avril 1916. 
Marchal, du 25 avril 196. 
Delagarde, du ler mai 1916. 
Hogard, du 5 mai 196 
Coura!, du 10 mai 1916 
Colson, du 15 mai 19%. 
Fischef, du 13 mai 1916, 
Mitault, du 15 mai 1916. 
Lecu;, du 20 mai 
kault, du 25 mai 19: 6. 
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MM. Blondeau, du 1er juin 19%6 


Boissonnet, du % juin 1944. 
Galtier, du 10 juin 19% 


Gensolen, du 15 ju 1 1946. 
Basse!, du % juin !{ 
Le Mi du 25 ju 1910 
Vu'lormoz, du !er juillet 1946 
Thureau, du 5 juillet 1946 
Il 1 )Uvre du 10 ji t 6 
Aspe R }, au ] J 190 
{ in P.). du. 15 t 1946, 
EY | 1 {5 ju t 1956 
\ », dau ] | 196 
Joly u > lu t 196 
k 1 fer août 1346 
(a urd, du 5 191 
L | { ' 
{ 
.. 
MM. P t, du {er r 1915. 
} 1 du 1% r 10% 
} d'a 15 Y il L 
} : ! î 
] f h ) 
{ Ù : (A du !% ja er 1916. 
s lu {er 1" 
M \ 1 | {1 
art. © I le 11 caisse 
| ‘ 3 cha de 
' fu | | 4 
il] Jou 4 è | ] fran- 
F ! ' ! 
[| Li 
I { res, 
n \ a 
Ï [ 5 
| 
» { 4 
Le ( % 
\ 
/ ( 
la 1] t œ 
{ Vs 
AN 
ee © > 
( t la 
el 
Vu ! Lu: Dre 
1% ] À 11 if 
u ! de. 
\ [ 4 } 1 
lé il} } 1 ‘nt 
0 11 LI 
vu y 9 113, 
n I { 1 22 ma 
(MG | nf te 
qu Ù 13 d l= 
jonnal I 10-22 } { » I! itif 
4 ( LUE et 
notams xt Île { ; } 0 et 42 
judit à l 
Vu le d t no 46-2180 du 8 16 
poriant règlement d'a (ration publique 
pour 1 } 1 lu cadre des 
adrministi rs civils et du cadre des secrés 
taires d’administr \ de la » des dé- 
n ts €! « n } 
Vu le d t ne 47-27 du 6 janvier 1947 
fixant les condit'ons d'intégration dans les 
cadres d'admin iteurs civils et de secré- 


‘ 

t 
taires d'administration des fonctionnaires et 
aisse des dépôts et cons'gna- 


Vu le décret du 4 juillet 19% relatif à l'or- 
ganisation de la caisée des dépôts et consi- 
nations, ensemble les textes qui l'omt cora- 
plété et modifié; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1947 relatif à l'in- 
tégration des fonctionnaires de la caisse des 
dépôts et cons gnations dans le corps des 6c- 
crétaires d'administration, 


Arrêtent : 


Art. fer, — M. Lardon, intégré dans le corps 
des secrétaires d'administration, en applica- 
tfono de l'article 29 du décret n° 45-292 du 
9 octobre 1955, en qualilé de secrétaire comp- 
lable, est reclassé dans la catégorie de se- 
crétaire rédacteur. 

Art. 2 — Mme Chartier, intégrée dans 18 
corps des secrélaires d'administration, en 


appilc à ion de l’art D (dernier alinéa) du 
décret n° 45-222 du 9 octobre 1945, en qua- 
lité } 4 secrétaire rédicleur. est rec'assée dans 
la catégorie de secrétaire € a ect 

Art. 3. — Le secrétaire général de Ta cais 


des dépôts et consignations est chargé de 


ni 





par somttihtes à 9 ser ns 


pr 








ee _— 
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l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
1 | | 11 | fran. 
au Journal officiel de la République fran 
pars 
Fait À Paris, le 6 février 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par d'légation: 
Le secrétaire géntral du Gouvernert ë, 
ANDIRÉ SÉGALAT. 
Le directeur géntral 
des dépôts et consignations, 
JEAN WATTEAU, 


- +0 -— 


el consgnalions, 


Vu l'ordonnance n° 47-223 du 9 octobre 
495 relative à la formation, au recrutement 
e: au statut de certaines catégories de func 
tionnaires et instituant une direction de la 
fonc'ion publique et un conseil permanent 
de l’admit ralion civile; 


Vu ie décret no 45-2114 du 18 octobre 1915 
I 


modifié par le décret n° 46-1155 du 22 ma 
4916 “poriant règlement d'administration pu- 
blique pour l'applicalion de l'article 13 de l'or- 
donnance n° 45-2283 du 9 octobre 195 relatif 
au corps des administrateurs civils : è 

Vu ‘é décret n° 46-2180 du 8 octobre 1916 
portant règlement d'administration publique 
pour la fixation des effectifs du cadre des ad- 
gninistrateurs civiis et du cadre des secré- 
taires d'administration de la caisse des dépôts 
et consignations ; 

Vu le décret n° 47-27 du 6 janvier 1947 
fixant les conditions d'intégration dans les 
cadres d'administrateurs civils et de secré- 
taires d'adminisiration des fonctionnaires de 
da caisse des dépôls et consignallons; 

Vu le décret du 4 juillet 192% relatif à l'or- 
ganisalion de la caisse des dépôls €t consi- 
gnations, ensemble les textes qui l'ont com- 
pété et modiflé; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1917 portant nomi- 
nation dans le corps des administrateurs ci- 
viis de fonctionnaires de la caisse des dépôts 
et consignations; 

Vu l'avis émis par le conseil d’administra- 
tion dans ses séances des 90 décembre 1916 
et 21 janvier 1917, 


Arrûle : 

Art. der, — Les administrateurs civils dont 
les noms suivent sont reclassés aux échelons 
indiqués ci-dessous : 

{re classe. 
MM. Lemoine, 3 échelon, effet du {+ janvier 
1916. 
Hannezo, 2 échelon, effet du 1er janvier 196 
2e échelon. 
MM Samama {en service détaché), &e échelon, 


effet du 1 juillet 1943, 
Goron, 4° échelon, effet du {fr janvier 


1916 
Sijrot, 4e échelon, effet du 1er février 
1916 
Wickers, 4e échelon, effet du 17 mars 
1916. 


Marlin (Marce), 4° échelon, effet du 
ter avril 1916. 

Masséna, 4e échelon, effet du 1° avril 
1916. 

Guil'on {Ch.), 4° échelon, effet du 1° juil- 
let 1916 

Bézuel (en service détaché), 4° éche:on 
effet du fer ociobre 1946, 

Pouiet, 4e échelon, effet du {er octobre 


Besso!l, 4e échelon, effet du 10 octobre 


Mrme Dénard, fe échelon, effet du {4 novem- 
bre 1916. 
M. Champagne, 3e échelon, effet du 1er jan- 
vier 1916. 
Mike Blaizot, 3e échelon, eflet du 4er janvier 
1916. 
M. Louvet, 3e écheïon, effet du 4er janvier 
1916 


Muwe Choplin, 3% échelon, effet du 1e février 
496. 





MM. Samzun, 3e échelon, effet du 1° mars 
1916 
Quéreillacq, $ échelon, effet du 1° mars 
1916, 
Mie Navereau, % échelon, effet du 1 avril 
1910 
MM. Borveau, 3e échelon, effet du {tr juillet 
1916. - ‘ 
Geny, 2e échelon, effet du 5 juillet 1916. 
Faure, 3e échelon, effet du 10 juillet 1916. 
de Baynast de Septfontaines, ge échelon, 
effet du 1er août 1916. 
Revnier, 3e échelon, effet du 3 août 4916. 
Dubourg, 3e échelon, effet du 10 août 
1916, 
Mie Genoux-Prachée, 3e écheion, effct du 
{er octobre 1916. 
M. Vacelet, 3e échelon, effet du 1er octobre 
1916. 
Mise Negroni, 3e échelon, effet du 1 octobre 
196. 
MM. Bremenson, 3° échelon, effet du 1e oc- 
lobre 1946, 
Le Maréchal, 3e échelon, effet du 4er oc- 
tohre 1916 
Mile Paul, 2e échelon, effet du {er janv'er 1916. 


3e classe. 


MM. Bordes, 3e échelon, effet du 4er avril 
1938. 
Bailleul, 3e échelon, effet du 15 mai 1943, 
Bardinet, 3° échelon, effet du 1° septem- 
bre, 1913, 
Dupuis, 3 échelon, effet du 20 octobre 
1911. 
Rasloul, 3 échelon, effet du 1er mai 1915. 
Miks Leyrie, (M.-M.), 3 échelon, effet du 
ler janvier 1946. 
Dumuis, 3 échelon, effect du 1er janvier 
1916, 
Mme Richv, 2 échelon, effet du 1 janvier 
1916. 
M. Picard, 2 échelon, effet du 1° janvier 
1916. 
Mme Marche, 2e échelon, effet du 1% janvier 
1916. 
MM. Aubriot de la Palme, 3° échelon, effet du 
4e janvier 1916. x , 
Bolard, 3e échelon, effet du 1er janvier 
19:16. 
Mue Jfudry, 2e échelon, effet du 4e janvier 
1916, 
MM. Camoin, 3 échelon, effect du 4e jen- 
vier 1916. > » 
Lebraud, 3° échelon, effet du 1° janvier 
1946. 
Nimagern, 3e échelon, eflet du 4° jan- 
vier 1916, | 
Mme Leroux, 3e échelon, effet du 1er janvier 
1916. 
Mie Berlhier, 3e échelon, effet du 415 janvier 


1915, 
MM. Borel, 3e échelon, effet du {er février 
194, 
Pochat, 3° échelon, effet du 5 février 
1916. 


Mile Borel, 3e échelon, effet du 47 mars 1%M6. 
Maes Gavanier, 3° échelon, effet du 1° mars 
1910. 
Ganat, 3e échelon. effet du fer mars 1916 
Gal, 3° échelon, effet du 1er avril 1916. 
Ledormeur, 3e échelon, effet du » avril 
1916. 

MM. Bloch, 3° échelon. effet du 5 avril 1916. 

Bellocq, 3° échelon, effet du 15 avril 
1916. 

Lucas (en service détaché), 3° échelon, 
effet du 20 avril 19%. 

Maîitrepierre, 3e échelon, effet du 95 avril 
1916. 

Mnes Blanc, née Pastural, 3e échelon, effet du 

fer mai 1946. 

Samzun, 3e échelon, effet du 4°r mai 
1916. 
MM. Librez, 3e échelon, effet du 4er mai 1946. 
Trocmé, 3e échelon, effet du 1er mai 196. 
Canat, 3° échelon, effet du 1er mai 1946. 
Martel (P.), 3e échelon, effet du 4er mai 
1916. 

Roquet, 3e échelon, effet du fer mai 1946. 

Gastine, 3e échelon, effet du 1° mai 
916. 

Deurveilher, 3e échelon, effet du 8 mai 
1 


‘10, 
Mme rép 2e échelon, effet du {er janvier 
4 L 


740, 
M. we -*: vhisél 2 échelon, effet du 5 janvier 
40. 





Me Blanc ,née Riquet, 2 échelon, eflet du 
10 janvier 1946. RATE 
Mie Deroche, 2 échelon, effect du 15 janvier 
1916. 
MM.sMoniot, 2e échelon, effet du 1er février 
1916, : 
Grillet, 2e échelon, effet du 5 févrix 
196. 5 
Rosch, 2e échelon, effet du 10 février 
1915 
M' Leyrie (M.-A.), 2 échelon, effet du 
1er mars 1916. à: 

M. Lajoix, 2 échelon, effet du 15 mars 1916. 

Mme Boucher, 2e échelon, effet du 4 avril 
1916. 

M. Bougier, 2e échelon, eflet du 5 avril 1916. 
Mae Jlart, 2e échelon, effet du 4°7 mai 1946. 
MM. Friocourt, 2e échelon, effet du 15 mai 

1916. 
Rozès, 2% échelon, effet du 20 mai 1916. 
Ellien, 2 échelon, effet du 5 jun 1916. 
Pelancray, 2 échelon, effet du 1e juillet 
1916. 
Hollette, 4er échelon, effet du 1er octobre 
1919. 

Art. 2, — Les assistants administrateurs 
dont les noms suivent sont reclassés aux éche- 
lons indiqués ci-dessous: 

MM. Guillon (B.), 2e échelon, effet du 1er jan- 
vier 1916. 
Iselin, 2 échelon, effet du 1er janvier 1916. 
Lemaire, 2e échelon, effet du 4% janvier 
1916. 
Mie Béchet, 2 échelon, effet du {er janvier 
1946. 
MM. Pénard (R.), 2 échelon, effet du {er jan- 
ver 1946 
Gandelin, 2 échelon, effet du {er janvier 
196. 
Mes Guespereau, 2° échelon, effet du ter jan. 
vier 1946. 
Lebert, 2 échelon, effet du 4e janvier 
1916. 
Mes San:olini, 2 échelon, effet du 4 janvier 
1916. 
Puijolle, 2% échelon, effet du fer janvier 
916. 
M. Massiot, 2 échelon, effet du {er janvier 
1916. 
Mme ne 2 échcion, effet du {er janvier 
916. 
Miks Bedrune, % échelon, effet du G mars 1946. 
Cathalifaud, 2e échelon, cffet du 6 mars 
1946. 
M. Flavien, 2 échelon, effet du 6 mars 196. 
Mes Godard, 2e échelon, effet du 6 mars 1916. 
Guisnard, 2 échelon, effet du 6 mars 
1916. 
Marque, % échelon, effet du G mars 1916. 
Quesnel, 2 échelon, effet du 6 mars 1946. 
Sorignet, 2 échelon, effet du 6 mars 1946. 
Ta'liefer, 2e échelon, effet du G mars 1916. 
M. Hocauei, 2 échelon, effet du 20 juillet 
{ 16 


10. 
Miles Lanorte, 4er échelon, effet du 23 juillet 


1955. 
rs ler échelon, effet du 23 juillet 
19, 
M. Lyre (P-), ter échelon, effet au 22 juillet 
J19, 


Art. 3. — Je secrétaire général de la caisse 
des dépôts et consignations est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 février 1917. 
JEAN « WATIEAU, 
— 9 &—-—— 


Le directeur général de la caisse des dé. 
pôts et consignations, 


Vu l'ordonnance no 45-2283 du 9 octobre 1915 
relative à la formation, au recrutement et au 
statut de certaines catégories de fonctionnai- 
res et instituant une direction de la fonction 
publique et un conseil permanent de l’admi- 
nistration civile; 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 1945, 
modifié par le décret no 46-1156 du 22 mai 
19:16 portant a d'administration publi- 

ue pour l’application de l’article 144 de l’or- 


onnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945, relatif 
au corps des secrétaires d'administration; 

Vu le décret no 46-2180 du 8 octobre 19:16 
portant règlement d’administration publique 
pour la fixation des eflectifs du cadre des ad- 
ministrateurs civils et du cadre des secrétaires 
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pe 2 re de la caisse des dépôts et , Mie Liot, % échel effet du 15 mars 196 y Vu le décret ne 47-27 du 6 janvier 1947 
mn iauo0 M. Soulié, 2e échelon. cffet du 1er avril 16 fixant les conditions d'intégration dans les 
Vu le déc ret ne 47-27 du 6 janvier 1947 fixant | que Michon, 2% échelon. ie du ! * atni | Cadres d'administrateurs civils et de sec éta ) 
les conditions d'inl ration dans les cadres 1946. ? L PAPE * res d'administration d fonc nrires de la 
d'administrateurs civils et de secrétaires d’ad- P D à Si: + à ‘aisse des dépôts et nsienations 
a rs MM I ès le échelon, cffet du 19r mai 194 Casse Gt ucpois et CO] I IOnsS ; 
ministration des fonctionnaires de la caisse Pernot. % échelon. LS LL a ; ne: Ù.- PER PSS ne 
des dépôts et consignations ; pe ll, 2 cCcheon, eflet du 1 jJuiet } : vu le dé rel du i ju ile 1925 relatif l'or- 
Vu le décret du # juillet 496 relatif à l'or béme ch £ AL PURE nisa ic n de LA F is » des dépots « # msl- 
ganisation de la caisse des dépôts et consigna- {ne J ie ” 1er échelon, effet du 1% janvier RERRS, Re US VALLEE 
tions, ensemble les textes qui l'ont complété n 1916 , plété et modifié ; 
et modifié ; MM. Du hene, 197 € mn, effet du 4er avril! Vu l'arrêté du G janvier 1947 portant reclas- 
Vu l'arrêté du G janvier 1947 portant nomi : 1946, TAC ER De ne sement dans le cadre des agents supérieurs 
nalion dans le Corps des secrétaires d’admi pales, 197 échelon, eilel du {er Juillet | de la caisse des dépôts et consignations 
nistration de fonctionnaires de la caisse des TNT. Report d nete 12 jours | 
dépôts et consignalions ; NSENICO CIO S | Arrête : 
Vu l'avis émis par lé conseil d'administra- Malillon, {e* échelon, effet dn 1e | 
tion dans ses séances des 20 décembre 1916 1946. Report d'ancienneté: 3 Jours (ser- | Art. 1. Les agents supérieurs dont les 
et 21 janvier 4947, vice mi aire noms suivent sont classés aux échelons ivdi- 
Curot, 4er échelon, efflel du 4 octobre qués ci-dessous: 
Arrèêle: 1946 | 
Afme T4 16e Poirie er fchelor ffet | 
Art, 407 — Les secrélaires d'administration PR LE 1016 idorgedtauri AGENT RIEURS DE 119 CLASSE 
dont les noms suivent sont reclassés dans les y 
classes et échelons indiqués ci-dessous: SRE je échelon 
% classe. 
Principal. MM. Bouet, Fennebresque, Bouchie? 
MM: Gras, 2° échelon, effet du 4er avril 1945. | {A.), Bogliolo, Courcelle, Chabalier, Dbewulf, 
MM. Zerr, 2e échelon, eflet du 4er janvier 1936. Bahv, 2 échelon, effet du 1er janvier | Mariolti, Bast-Lamondie, Tuaux, Delisle, Ber- 

Report d'ancienneté : 2 ans 6 mois (ser- 1916. ger, Lecomte, Boudesseul, Menuge, 
vice militaire). Mme Chartier, 2 échelon, effet du 1er janvier 
Pas, 2° échelon, effet du 4er janvier 1946. “ar 3e échelon. 

Feport d'ancienneté: 1 an 10 mois | MM. Inis: % échelon, effet du 1 janvier | M. Mercier. 

2 jours (service militaire). 19462 
Cloquet, 2 échelon, eflet du 4° janvier Lardon, 2° échelon, effet du 4er janvier 1er échelon 
4916. Report d'ancienneté: 1 an 7 mois 1946. M. Mever 
27 jours (service militaire). Buvant, 2 échelon, effet du 13 janvier “ù 
Roues, 2e échelon, effet du 1 avril 1916 1946. 

Vuilierme, 2 échelon, effet du 1 avril Waëechter, 2 échelon, effet du 25 mars AGENTS SUPÉRIEURS DE CLASSE 

1916. 1946. ae SR jaune es GA réfages 
Potron, 2e échelon, effet du 1er avril 1946. | Miles Gourgeot, 2 échelon, effet du 4er juillet 3 échelon. 

Trémon, 4er écheton, effet du {+ janvier 1M6. 

1916. à . Solioz, en service détaché, 2e échelon, | MM. Debhaise, IHerzog, Vileaumoras Fa 
Perthuisot, 4er échelon, effet du 4 fé- effet du 1er juillet 1%M6. | cal, Prevost (en service détaché), Dubois, 
Vrier 1946. FX | Up M. Noël, fer échelon, eflet du 28 jui in 1945. | Pou!, Gros, Decans, Mme Robert, M. Lafore 

Mme Marchand, 4er échelon, effet du 1 février Renort d'ancienneté: 6 mois 3 jours | (en service détaché 
K 19:16. pa (service militaire) 
Mie Joyon, 4 échelon, effet du 1% mars 1946. | mue Schwing, 1er échelon, effet du 1+ octo- 2% échelon 
M. Muriel, 1er échelon, effel du 1 juillet bre 1945 
EE R "ancie 116-292 ans & hrs 

j' 16. Report d'ancienneté: 2 ans 8 mois M. Hernin_ te échelon, effet du 1er janvier M. Iuss, Mile Paul 

y 2 (carvic { . Ï , 1 ll 

29 jours (service mitilaire). 1946. Renort d'ancienneté: 41 mois %0 

Mie Blanchard, {er échelon, effet du 1% août jours {service militaire) ie Jer écl ù 

1916. : Le 5j ” à sis 

mes ( er shelor fe > « a 
MM. Marceau, 1° échelon, effet du 1* sep- M mr" à échelon, GEN OR 2e Janvier | MM. Bourgeois, Sal 

termmbre 1946. Report d'ancienneté dns aton (S.\. der échelo effet d - 

1 mois 23° jours (service mililaire) . d'a, ccneion, cCHet au 
Lapierre, 1er échelon, effet du 15 septem # : 

LT TT eve'ay (I r échelon, effe er jan- IENTS SUPÉRIRURS D E 

bre 1946. Report d'ancienneté: 1 mois pes na A ere munobnnllel.re qu ss nr 

4 jours (service militaire) re ete à P , à 4 . 

K | B Jevolav (M) r fchelot T 11 4er jan- Ge échelor 
Odi!lard. {er échelon. etfel du der octobre gr au 1 éche! n. effet du 1 jan » 1 

1916. Report d'ancienneté: 2 mois % Moine, ter échelon, effet du 4 tanvier MM. Cadou, Lechéne, Gauthier, Mme Del. 

jours (service militaire). 16 a a anse _——. pech, née Richy, MM. Legendre, Robert (G.), 
Malignon, 4 échelon, effet ++ fer octo Pevrot, 4er échelon, effet du 4 janvier Mmes Valenducq, Chomeile, MM, send, Pa- 

bre 1:M6 Report d'ancienneté: 43 jours 1916 tris-Debreuil, Fredricksson. 

servic litaire). on 

(service militaire) Bringuier, 4er échelon, effet du jan- 

vier 19%6. x» échelon 
1re classe. Eckert, 1er échelon, effet du 4° janvier Thiollay 
1946. Moi cé 
M. Torrelle, 3e échelon, effet du 1€ Juillet ie ; du à ke échelon 
1924 Art. 2. — Le secrétaire général de la raisse 
Miies Lucas, 3% échelon, effet du 20 novembre | des dépôts et consignations est €hars 6 de | MM. Combes, Coudroy, Thevenin, Glaas 

937. l'exécution du présent arrôté, qui sera publié | Caslaing, Renaud (M.) (en service détaché). 
Lezu’aud, 3% échelon, eflet du 4er jan- | au Journal officiel de la Républi que française. ; : 

vier 1946. rs ° Fe" - 3e che! 

M.Monget, > échelon, effet du 4 février | Fait à Paris, le 6 février 1947 3 échelon, 
946. s x CR ; A . 
L EAN WATTEAU. MM. Corlier, Christ, Barland, Pellerin, Sal- 
Mile CharceLay, 2e échelon, effet du 17 mars PR ET mon (J.) Bai lig, Mourre, Proust g Ï 
916. tt @-@—— st ES : 
MM. Midière, 3% échelon, effet du fer avril soirs 

1936. Report d'ancienneté: 22 jours (ser- tchat 

Se militaire). ; hot fe Îà moîss 10 Élnâte * inà LE -: “NES it 
Le Bris, % échelon, effet du 1° mai 1946. RARE D néral de la caisse des dépôts ; MM. Emorine, Roy, Mme Audouit, MM. 
Alexandre, % échelon, effet du 15 mai |” " °" ®, Érichet rc: 5 "7 

3946. Report d'ancienneté: 1 mois 12 Vu ‘’ordonnancs no 45-2283 du 9 octobre | Ne Sa! 

jours (service militaire). 1945 relative à la formation, au recrutement | 1er échelon. 

Mues Pelissier, 3° échelon, effet du 4er juin | #t au statut de certaines calégories de fonc- | MM. Perier (M). Cambo ( : 

1946. tionnatres et instituant une direction de la | ii Pe ent, f.), Cambon, ‘œuru, Jacquot, 
Portail, 3° écheïon, effet du fer juin 1946. | fonction un conseil le Sauget, Mme Tliévenin, Mile Villeneuve. 
Socquet-Jugl ard, 3 échelon, eflelt du 

fer juin 196. 

St-ack, 3e échelon, effet du 1er octobre 

1916 
Richard (Th.), 2° échelon, effet du 1° jan- 


vier 1916. 
MM. sr zucs, 2e échelon, effet du 15 janvier 


oui, 2 échelon, effet du 1er février 
Foub'in, 2 échelon, effet du 4er février 


1916. 
ce ts 2% échelon, effet du {7 mars 


publique et 
de l'administration civile; 

Vu e décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945, 
modifié par le décret ne 16-1155 du 22 mai 
Lies :6 portant règlement d kg inisiration publi- 

que pour l'applic: t'on de l'article 13 de l’or- 

onnance n° 45-2283 du 9 octobre 1915 relatif 
au corps des administrateurs civils, 


permanent 


Vu le décret no 49-2180 du 8 ociobre 1916 
porlant règlement d'administration publique 


pour la fixation des effectifs du cadre des ad- 
ministrateurs civils et du cadre des secrétai- 
res d’administralion de la caisse des dépôts 
et consignations, 








STAGIAIRE 
AL. rss Mlle 
Art. 2% — Le secrétaire général de la caisse 
des Tr vôts et consignations est chargé de 
l'exéc ution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le G février 1947, 
JRAN WATTEAU. 


Sourdaine. 





< 30 


= ———— ne 





1308 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRAN 


——— - — es ————— 





CAISE 8 Février 1947 





Tableau d'avancement d'administrateurs ci- 
vils de la caisse des dépôts et consignations 
{année 1926). 


Adininistrateurs civils de 1® classe Pres ites 
pour da classe excerlionnelle, 


MA. Taïlefer, Racinet, Sibaud, de Crecy 
Tardieu, de Castelnau, Charpentier, Dhaussy, 
de Leobardy, Bouchicr (M.), Dolzy, Auberiy, 
Ales 


Administrateurs civuds de % classe 
présentés pour dla 1e Class 


MM. Gaucherel, Porier, Sauvage, Casanova 
Jouve, Leclerc (F.), Dodé, Compain, Boutry, 
Lepage, Ceni «| . Leumneiais, Duc, Moreau, 
£Solaner, Nigon, Anlomarchi, Mme Grebcl 
Mile Daviaui, MM, Lapeciie, Giry, Auchier. 

Aduiinistraiteu civils de % classe 


présentés pour la 2 classe. 


M. Pietszeh, Mile Bonaldi, M. Jombher!, 
Muucs Pericr, Goronh, li AV, Mie Coudt 
MM. Hgey, Le Base, Mme Aliès, MM. Paja- 
hacci, Nauroy, bert, Mme Davy, MM, Ges- 
tin, Lecerf, le ite, Ch meron, Mile Leblanc, 
AIM. sSatormon, Vaur, Ge rviile - che, Delpech, 
Etcheberrv (J.-P Fr Marie] (L Brochu, Elche- 
berry !F.), Mine Goddr, M. "Gocnves, Mme 
Auchier, MM. Barbetti, Blane (Lucien, Lar- 
diie, lerronm à belarueile, Mitterrand, Mile 
Laval, M. Dufau, Me rogn on, MM. Godarl, 
hernard, Gaïlaire "Gal, Aliard, Louvean, Gerar- 
din, Gaulherot, histaäque, M le Bridant, M, Re 
lime, Mines Marmion, Lemélais, MM. Roger, 
Mary, Tissot, Mmes Karcher, Pelile, M. Bau- 
det, Mine Berry, M. Daliot, Mme Goenvee, 
MM. “pds veille, Peyredieux, Michel, Dou- 
blier, Forestier. 

Adininistrateurs adjoints présentés 
pour administrateurs civils de 3 classe. 


Mmes Roger, Pesqué, MM. Papïilon, Fagon, 
Depasce, B'uzat, Drouin, Barbey, Billois, Vin- 
cent, Nicoud, Meïlet, Garnier, Doctrove, RBiazy, 
Gauilier, Couteux, Lemeïle, Cadrot, de Crecy 
(Bernard), Dumouchel, Rossi, Guillauane, Fey. 
del, Retout, Marchal, Delagarde, Rogard, Cou- 
zal, Colson, Fischer, Milaut, Lecul, Rault, 
k'ondeau, Boissonne!, Gallier, Gensollen, Bas- 
set, Le Men, Vüilermoz, Thureau, Boul- 
siouyre, Aspe (R.), Chemin (P.), Eyrin, Vialle, 
Joliy, Santolini, Guelard, Bled 


Assistants administrateurs 
présentés pour adiministiuieurs adjoints. 
MM, Besland, Bonnet, Baust, Chaume 
ron (A.), Servin, Mles Alès, Peugnet. 
Arrêté en conseil d'administration dans sa 
séance du 21 janvier 49:17, 
Le directeur général, 
de la caisse des dépôts et Consignaliens, 
JEAN WATTEAU, 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Délégation de sisarature. 


Le ministre de l'économie nationae, 

Vu les articles 2%, 27 et 29 à 31 de l’onlon- 
mance du 30 juin 1%i5 relaiive à la consia- 
Wtion, la poursuite et la répression des in- 
fractions à Ja législation économique; 

Vu le décret du 30 juin 1915 relatif aux 
transactions, aux amendes et aux confisca- 
pese administratives en smatière d'infractions 

la législation économique, modifié par le 
FR u 49 juin 41956, 


Arrûte : 
Art. der, — Le directeur général du <con- 
rôle et des enquêtes économiques ou, en 
cas d'empôchement, le chef de service du 











contrôe et des enquêtes éonom' ques a deé- 
galion permanente du ministre de l'économie 
nationa,e pour: 

to substituer une fransaction aux décisions 
des directeurs du contrûüie et des enquêtes 
économiques portant amende, confiscation, 
insertion dans les journaux ou ‘affichage, éup- 
primer ou réduire l'amende ou la confisca- 
on et onlonner la restilution de tout ou 
partie des produits confisqués, ou de leur 
p'ix si ces sv ont été vendus; 

) 


20 Dans Ja limite du maximuan prévu aux 
articles 6 et 21 de l'ordonnance du 30 juin 


191%. prononcer directement lamende €t la 
confiscation ou l’une de ces sanctions Freu- 
lernent, substituer <es sanctions ou June 
d'elles seuement à une transaction, aug- 
mentier les sanctions d'amende et de confs- 
cation prononcées par les directeurs du eon- 
trüe et des enquêles économiques et orden- 
ner, en outre, l'insertion dans les journaux 
et l'affl“hage de sa décision; 

30 Demander <sur les gancttions envisagées 
avis du comité contentieux; he 

4° Porter de six mois à un an le délai 
pendant lequel peuvent être annulées ou ré- 
formées les décisions des directeurs du con- 
trôte et des enquêtes économiques portant 
amende, confiscation, insertion dans les jour- 
naux ou affichage, 

Art, 2, — Dans la limite des pouvoirs @)n- 
férés au ministre de l'économie nationa’e 
par Jos a ces 29 se ol de l'ordonnance du 
20 juin 1915, d£légalion permanente est éga- 
lement HiniP au di ecteur général du con- 
trôle et des enquêtes fconomiques ou, en eas 
d'enpêéchement an chef de service du con- 
tre et des enquêtes économiques, à l'effet: 
1° De prononcer cumuiatlvement où sépa- 

. . 

La fermeture des magasine, Vurcaux, a!c- 
liers et usinee du délinquant ou des entre- 
prises qu'il dirige ou administre: 

L'intendiction pour le délinquant ou pour 
la personne mora'e de droit privé pour le 
compte de laqueïe l'infraction a élé com- 
mise d’exercer sa profeseion; 

2° De prescrire l'affichage et l'insertion dans 
les journanx des arrêtés portant interdiction 
d'exercer la pression ou fermeture des ma- 
gasins, bureaux, atetiers et usines dun déin- 
qua ni ou de l'entre prise, 


Art, 3. — Le précent à proie sera -pubiié au 
Journal ofliciel de la R£ÿ iblique frinçaise. 
Fait à Paris, le 93 Le 4917. 

A. PHILIP, 
————— > D — 





Fruits et légumes. 





Le eninislre de l’économie 
ministre de l'agricuiture, 
Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 20 juin 195 
relative aux prix; 

Vu le décret’ ne 471 du 2 janvier 1947 
ep iNé par le décret no 47-16 du 4 janvier 
937: 

Vu l'avis du comiié central des prix, 


Arrêtent : 


Art, 1er, — A dater du 15 février 1917, les 
cours de gros des fruits et légumes appli- 
cales aux Halles centrales de Paris seront 
fixés chaque mois par arrêté du ge PA de 
l'économie nationa!e et du ministre de l'agri- 
culture 


Art, 9, — Décsation de compétence est 
acconme aux préfets pour fixer chaque mois, 
par arrété, à daler du 15 février 197, les 
cours de gros des fruits et légumes äppli- 
cab} es dans leur d€partement au stale gros- 
éiste destinataire. 


Art. 3. — Le taux limite de ma: que brute 
du mandataire et du commissionnaire en 
fruits et Kgumes vendant à Ja comunission 
est fixé à S p. 100. En aucun cas, la marge 
résultant de l'applicalion de ce taux de imar- 
que ne peut excéder C09 F aux 109 kg. Cette 
marge comprend loutes les taxes, à j'excep- 
tion des droits d'octroi, de décharge, d'abri 
ou de sortie dans les ‘villes où ils ont 6t6 
inétitués conformément à l'article 7 de la loi 


du 11 juin 189%6 et du décret du 5 octobre 
1907. 

Art. 4. — La marge du détaillant en fruits 
et légumes, calculée sur le prix d’achat au 
grossiste destinataire et par rapport à ce prix 
d'achat, est fixée en valeur absolue de M 
façon suivante, au kiogramme : 

Pour un prix d'achat au grossicte aux 
199 kg: 

Légumes, Fruits, 


Jusqu’à 1.000 F........ 3 F, 3 F. 
De 1.004 à 14:900 ....... 1 D 
De 1.501 à 2.000 ,....... D 6 
Do 20014 200 scosver 6 7 
be 9. SOL A SD 0 7 s 
De 3.001 à 3.500 ss... 8 9 
Do SJ. AS O0 : 9 10 
De 4.001 À 4.50  ..,..., 10 1! 
De 4.501 à 6.000 .…..,.. 4! 42 
De 5.001 à 6.00) ..,.... 42 13 
De 6.091 à 7.009 ss... 43 11 
De 7.091 à 8.000 ,..,...s Ji 15 
De 8.901 à 9.000 ss... 4 15 
De 9.000 à 10.099 ss... 46 17 
De 10.091 à 141.009 os... 47 48 
De 11.001 à 142.000 ss... 48 19 
De 12.001 à 13.009 sos 18 29 
De 13.001 à 14.00) ,,.,,.., 90 91 
De 441.091 à 15.000 ....... £0 p2 
Au-dessus de 15.000  ....... 20 25 


Celle marque comprend Ja taxe eur les 
transactions, à l’exc:usion de la taxe locale 
sur les ventes au détail. 

Art. 5, — Los cours et prix limite de vente 
qui résultent des dispositions du présent 
arrèté doivent être diminuées de 5 p. 100 par 
le grossiste et par le détaillant, conformément 
aux preseriplions du décret n° 47-1 du 2 jan- 
vicr 1917, modifié par le décret no 7-16 du 
4 janvier 1911. 

Art, 6. — Les cours qui seront fixés par 
arrêté interministériel ou préfectoral sont pris 
en applicalion des dispositions de l’article 4er 
de l'ordonnance no 45-1183 du 30 juin 19%. 

Art, 7, — Cessent d'être applicables, à 
compter de l'entrée en vigueur du présent 
arrèié, l'arrêté du 9 janvier 1917 (Journal 
officiel dau 10 janvier 1917) et l'arrêté qu 
41 janvier 1947 (Journal officiel dun 12 jan- 
vier 4947) relatifs aux prix des fruits et 
légumes. 


Fait à Paris, le 3 février 1947. 
Le ministre de l’économie naticnale, 
Ù A. PHILIP, 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LIBERT DBOU, 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret plaçant un insrecteur principal des 
eaux et forêts des co'onies dans la nosition 
de mission. 





Reclificatif au Journal officiel dun 13 janvier 
1917: page 610, 2e co'onne, 416 jigue, hs lieu 
de: « M. Saboureau (Pierre), inspec (eur prin- 
cipal de 2e classe des eaux et forêts des colo- 
nies », lire: « M. Sapou” eau (Pierre), inspec- 
teur principal de 1re classe des eaux et forèts 
des colonies ». 





0-2-2—— 


Socrétariats généraux des co!cnies. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 4 février 1947, a été promu 
dans le personnel des secrétartats généraux 
des colonies, pour compter du [CS janvier 
1917: 

A l'emploi de che! de bureau de 2 classe. 


M. Perianayagassamy (Pierre-Lourdes-Roch}. 


"7 + 
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MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


— 





Conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 


“ 


Par arrêlé en date du 5 février 1917, M. Bi- 
jard, ingénieur des mines, a ét nommé rap- 
porlcur au conseil supérieur de Pé‘eclricilté 
et du gez, en remplacement de M. Schnull, à 
dater du der février 1947. 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Conseil de perfectionnement ce l'école 
natiorale des chartes. 





Par arrèlé en date du 26 décembre 41946, 
M. Louis Halphen est nommé membre du 
conseil de perfectionnement ée lécole des 
chartes, en remplacement de M. Gustave Du- 
pont-Ferrier, démissionnaire. 


+0 + 





Comité consultatif des universités. 





Par arrêté en dale du 27 janvier 14937, est 
adjoint au bureau du comité consultatif des 
universités (division des lettres), le profes- 
seur désigné ci-dessous : 

M. Robert, professeur de langue et littéra- 
ture grecques à la faculté des lettres de luni- 
versité de Rennes, en remplacement de M. 
Mousset, décédé. 





-@ © &- 


Bureau des longitudes. 





Par arrêté en date du 91 janvier 1947, sont 
nommés pour l’année 1917: 
Président du bureau des longitudes. 
M. Jouis de Broglie, membre de l’Institut, 
vice-président du bureau des longiludes. 
Vice-président. 


M. l'amiral Georges Durand-Viel, membre de 
J'instimt. 
Secrélaire. 
M Ravmond Jouaust, membre adjoint du 
bureau des longitudes. 


$ © à 





Enseignement supérieur. 


ts + — 


M. Guibe (Jean), assistant de 4° classe au 
Muséum national d'histoire naturelle, est 
noinmé, à compler du 4er décembre 1916, sous- 
directeur Gu laboratoire de la chaire de zoolo- 
gic (reptiles et poissons) de cet établissement, 
en remplacement de M. Bertin, appelé à d'au- 
tes fonctions. 

M. Guibe est rangé dans la 3 ct dernière 
classe de l'emploi. . 


——— © -9—— 


Par arrêté en date du 6 février 1917: 

M. Christin, titulaire du baccalauréat, com- 
ris à l'académie d'Alger, détaché auprès de 
la présidence: du Gouvernement de la Répu- 
blique française (direction générale des études 
c. recherches de Ja défense nationale), est 
nommé, pour ordre, à dater du 4 janvier 
1935, r€'2cteur principal à l’acedémie d'Alger 
(poste créé au budget du gouvernement géné- 
ral de l'Algérie pour l’exercice 1946). 

A compiler de cette date, M. Chrislin sera 
rangé dans la 17e classe de l’emploi (78.000 F). 

!T, Fosse, titulaire du brevet supérieur, com- 
mis à J’académie d'Alger, détaché auprès de 


la présidence du Gouvernement de la Répu- 
Mique française (direction générale des études 
ct recherches Ce la défense nationale}, est 
nommé, pour ordre, à dater du 4 janvier 
4916, rédacteur principal à l'académie d'Alger 
{poste créé au budget du gouvernement géné 
ral de l'Algérie pour l'exercice 1946). 

A compiler de celle date, M. Fosse 


‘ , 


rangé dans la 2 classe de l'emploi (69.0 


——- <}O0S— — 





Par arrêté en date du G février 1947, les 
comanis ci-après désignés Ge l'académie d'Al 
ger sont nommés, à dater du 1e janvier 1916, 
rédacteur principal et rédaeteurs à ladite aca 
démie, dans les postes créés au budget du 
gouvernement général de l'Algérie pour l'exer- 
cice 19!6 el reclassés ainsi qu'il suil: 

M. Chauveau (titulaire du baccalauréat), ré 
dacteur principal de {re classe (105.009), avi 
un report d'anciennelé de 135 ans. 

M. Longobardi (litulaire du bhaccalauréal), 
rédacteur de 2e classe (69.000), avec un report 
d'ancienneté d’un an, 

M. Bakir (tilulaire du baccalanréat), rédac- 
teur de 3e clasce (60.000), avec un report d’'an 
ciennelé de 3 mois. 

——} © $— 


Par arrêté en date du 5 février 1947, M. Pa 
taïillon, ancien professeur à la facullé des 
lettres de l’Universilé de Paris, appelé à d’eu- 
tres fonctions, est nommé professeur honoraire 
à eclle même faculté. 
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Direction de l'hygiène soolaire et universitaire. 


Le ministre de l'éducation naliona’e, 

Vu le décret organique du 11 mers 1910 
portant stalut des médecins inspecteurs régio- 
naux de l'hygiène scolaire et universitaire; 

Vu le décret no 47-159 du 15 janvier 1947 
re.alif à l'organisation de l'administration aca- 
démique du département de la Seine; 

Vu l'arrèté du 30 octobre 1916. 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1916: 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène 
scoiaire et universilaire, 

Arrûle: 

Art, 4er, — Mme le docteur Blanchet (Lu- 
celle-Augustine) est nomme médecin inspec- 
teur régional de l'hygiène sro'aire et univer- 
éiltaire stagiaire pour l'académie de Paris, à 
conwpter du fer janvier 1947, et piacée en 
cette qualité auprès du directeur des services 
d'enseignement de la Seine, 

Art. 2. — Mme le docteur Blanchet perce- 
vra le traitement aff ( 
son emploi, 

Art. 3. — Le directeur de l'hygiène scolaire 
et universitaire est chargé de Pexéeul'on du 
piésent arrêté, qui <era puh'ié au Journal 
ujliciel de Ja Répubiique francaise, 


Fait à Paris, le 25 janvier 1917. 


érent à la 3 classe 


Pour le ministre de l'éducation nationale, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN WOLF, 
PRISE ENS 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret organique du 41 mars 1916 
portant slalut des médecins inspecteurs ré- 
gionaux de l'hygiène scolaire el universitaire ; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1915; 

Vu l'arrc'é du 19 avril 1916; 

Sur la nioposilion du directeur de l'hygiène 
scolaire et usuversilaire, 

Arrèle : 

Art, 4er, — M. le docteur Pelletier, médecin 
inspecteur régional de l'hygiène scolaire et 
universitaire pour l'académie de Lyon, affecté 
à titre temporaire à l'académie de Paris, est 
nommé médecin inspecteur régional de l'hy- 
giène scolaire et universitaire pour l'académie 
de Paris, en remplacement de M. le docteur 
Guiilain, démissionnaire. 

Art. 2. —, M. le docteur Pelletier demeure 





| rangé dans la 9e classe de son emploi, 


‘ 





Art. 3. — Le recteur de l'académie de Paris 
est chargé de l'exécution du présent arrôté 
dont les dispositions auront effet du {er jan- 


vier 1947 et qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1947 
Pour le ministre de l'éducalion nationale 


et par délégation 


Le directeur du cabinet 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
Régimes particulic:s d’assurarces. 
e du travail et de ]a 


Par arrêts du minist LA | 
irité sociale en dale du 4 février 19417, à 


été re“onnu comine satisfaisant, pour Ja 


riode antérieure au 1er juiliel 1016, aux condi- 
tions fixées par Particle 45 ($ 10) du décret- 
loi du 23 octobre 195%, modifié bar l'’ordon- 
I e du 10 mars 149 el les texles pris en 
applicalion dudit article, le régime particulier 
d'assurance vieillesse, invalidité, décès, ma- 


ladie et maternilé instilué par les établisse- 
ments Henri Turquais, à Raucourt ‘Ardennes). 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBL'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Délégation de signature. 


Le ministre de Ja sant£ publique ct de Ia 
population, 

Vu Je déeret du 23 janvier 1917 aulorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur si- 
gnalture ; 

Vu Parrêté du 25 janvier 4947 portant nomf- 
nalion du directeur du cabinet du ministre de 
la santé publique, 


Arrûle: 
Article unique, — Délégation est donnée À 


M. Michel Bloch, directeur du cabinet, pour 
signer au nom du ministre tous actes, déei 
sions, ordonnances diverses de payement, de 


virement et de délégation à l'exclusion des 
décrets 
le 5 février 1947 

GEORGES MARANNE. 
— DO — 


Fait à Paris, 


Le ministre de la santé 
population, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 aulorisant 
les ministres à déléguer par arrèlé leur si- 


publique et de la 





j 


Vu l'urrèté du 23 janvier 1947 porlant com- 
position du cabinet du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Arrèle : 

Article unique. — Délégation cst donnée À 
M. Gcorges Poinçon, chef de cabinet, pour 
signer au nom du ministre tous actes, déci 
sions, ordonnances diverses .de payement, de 
virement et de délégation, à l'exclusion des 
décrets. 

Fait à Paris, le 5 février 1947. 

GEONGES MANANNR. 


© 8 &——— 





Le ministre de la santé publique et de :a 
population, 

Vu le décret An 2% janvier 1917 autorisant 
les ministres à déléguer par arrété leur si- 
gnature, 

Arrête: 


Article unique. — Dans la limite de ses 
attributions, délégation permanente est donnée 





à M. Rain, directeur général de la population, 


vrir@mnivis Ste Enr CEE Rte dire 
PA PP NU D AT ARE 7 d : 































1310 
à l'effet de signer, au rom du ministre de 
la té publiqt et de la populat 1, tou 
act ( ot 1 | lu de 
décri 
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MIXISTÉRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Travaux de construction directe par 
d'insmoubles d'habilation de caractere 
nitif cur des parcciies de terrains SL 

» : 


cs bâtiments intacis ou rèparañes. 





ipfor 


P conct ( ministre de la re 
co on et de l'urbanisme et du ministre 
de ves en dale du 21 octobre 1916, pris 
en applicetion de l'alinéa 2 de l’article 4 de 
l'ori unce n° 45-2054 du 8 septembre 19:15, 
ont « déclarés d'uliité publique et urgents 


les travaux de construction directe par l'Etat 
d'immeubles d'hab on de caractère défl- 
nitif sur des parcelles de terrains supportant 
des bâtiments intacts ou réparables dans ]la 


ne de Saint-Laurent-du-Var. 
© DD O————————— 


corni 


Travaux de construction dircote par l'Etat 
d'imimeubles d'habitation de caractère déñ- 
nitif sur des parcelles de terrains nus ou 

Supyortant des immeubles irréparables. 














Par arrèlés concerlés du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme et du ministre 
des inces, pris en application de l'alinéa 4, 
ariicle 4, de l'ordonnance ne 45-2061 du 8 sep- 
tembre 1945, ont €té déclarés d'ulilité pu 
blique et urgents | travaux de construction 


directe par l'Etat d'immeubles d'hahitation de 

caractère définitif sur des parcelles de terrains 

nus où supportant des immeubles irréparables 

dans les communes ci-après: 

Avion (Pas-de-Calais) : 
196. 

Angers (Maine-et-Loire 
bre 19:60. 

Belfort (territoire de Bellort) : arrèlé du 46 dé- 
cembre 1946, 


arrêté du 16 décembre 


arrèté du 11 décem- 
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Brest (quartier Pelit-Paris) (Finistère) : arrêlé 


du 16 décembre 1936, 


Chatel-sur-Moselle (Vosges): arrêté du 16 dé- 
cembre 191G. 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire): arrêté du 


+ novembre 19%6. 
Crèvecœur-le-Grand (Oise) : 
vembre 1916. 
Douni (quartier de l'Ecole de Natation) (Nord) : 
arrété du 15 décembre 1910. 
vors (Rhône): arrêté du 16 décembre 1946. 
arrêlé du G novembre 1916. 
arrêté du G novembre 1946. 
"nan (lérault): arrêté du 2% octobre 


arrêté du 20 no- 


Le Havre (Seine-Inférieure): arrêté du 5 no- 


arrêté du 16 décembre 1946. 
ct-Marne) : arrêté du 25 no- 


arrêté du 24 no- 





hould (Marne): 


(-Nazair (Loire-Inférieure) : arrêté du 
Saint-Rapl Var): arrêté du G novembre 


Toulon (quartier Bon-Rencontre) (Var): arrèté 
du 6 novembre 196. 
Toulon (Pont-du-Las) (Var): arrêté du 13 no- 


Valenciennes (rue Romainville) (Nord) : arrêté 
rles-Quint) (Nord): 


arrêté du 16 décembre 


Vitrv-Je-Francois (Nord de la citadelle) 
Mar : arrèt& du 16 décembre 41946. 
Vitry-le-Francois {Sud de la citadelle) (Marne 

arrêté du 16 décembre 1916. 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Comimiss on da revision des nominations 
c! 2 reclassement. 


CCs incicns combattants C 


Vu l'arrèlé du 12 août 1946 instituant une 
commission de revision des nominations et 


novembre 1916 désignant 


s membres de l1 commission de revision 
des nominalions ct de reclassement, 


de l'arrêlé du 
ñ : 





ministre ». 
(Le resle sans changement.) 
Art, 2 — Le d'rectcur de l’adeninistration 
ér. chargé de l'exéculion du présent 
Fait à Paris, le 4 février 1947. 

FRANÇOIS MITIERRAND, 





Délégation de s'gnaîure. 





Le minisire des anciens combaltants et vic- 
lines de la guerre, 

Vu le décret du 29 mai 1916 fixant les attri- 
bations du ministère des anciens combat- 
lants; 


Vu ïe décret du 2 janvier 197 portant 


nomination des membres dun Gouvernement; 

Vu le décret n° 417-293 Qu 93 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer par arrêté 
leur signature, 


8 Février 1947, 








cm 


Arrête: 

Article unîque. — Délégation générale et 
permanente est donnée à M. Robert Miter 
rand, directeur du cabinet, à l'eflet de signer 
au nom du ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre, à l’exc:usion des 
décrels, tous actes, décis'ons, ordonnanres 
diverses de payement, de virement et de dé'6. 
F que tous arrêtés et décisions 
concernant le personnel d’un grade égal ou 
inférieur à celui de sous-chef de bureau. 

PE 


Fait à Paris, le 5 février 1957. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





galion, 





ŒR TELE" L'SEUR | 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret relatif au trancfert à l'Etat 
de biens d'entr2nrises de nresse, 


Rectifilcatif au Journal officiel du 22 jan. 
ier 1917: page 926, 2% co‘onne, articie 1er, 
o ligne, au lieu de: « Société anonxme dey 
grands périodiques du Sud-Ouest, au capital 
de 1.000.000 de francs », ]ire: « Société ano- 
nyme de l'Express du Midi, au capital de 
5.000.090 de francs ». 


——— << 8 + 








Délégation da signature, 


Le minisire de la jeuncese, des arts ct des 
lettres, 

Vu le aécret du 22 janvier 1947 portant 
nominalion des membres du Gouvernement: 
Vu le décret du 23 janvier 1937 aulorisar 
les ministres à dé'fguer par arrèté ‘eur signa- 

{ture ; 
Vu l'arrêté du 91 janvier 4917 portant non 
nations au cabinet du ministre de la jeuncsse 


des arts et des ieltres, 





art. 4er, — Délégation est donnée À 
M. Pierre Larrive, directeur adjoint du cabi- 
net, de signer tous acles, arrêtés ou décisions, 
à l'exclusion des décrets. 





Art. 9, — Le présent arrêté sera pu 
Journal officiel de la République fra 
Fait à Paris, le 7 février 1917. 


VIERRE LOURDAN, 











LNFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 11 février 1947. 





A cuuinze heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacances, 
de membres de commissions. 

2. — Nomina'ion, par suite de vaèances, 
de membres appels à figurer sur la liste 
les jurés de la Haute Cour de juste (ap; 
calion de arlicie {er de la :oi du 27 dé- 
cemuibre 1916), 

3."— Nomination des membres de la com- 
mission chargée d'enquêter sur les événe- 
ments survenus en France de 1933 à 191 

4. — Discussion du proie de loi reatif au 
remplacement des Conseïlers de la Rép- 
blique décédés, dém'sionnares ou inva:idcs. 
(Nos 298-190, — M. RejlleSoult, rapporieur.) 
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5. — Discussion des conein sions du rapport 
du 9° bureau sur les opérations é'eclorales du 
département de la Drôme. (M. Monteil, rap- 
porteur.) 





Séances du mardi 11 février 1247. 


Des billets portant la date dudit jour el 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Scherer, jusques el 
y compris M. Siefridt. 
LA 

Tribunes. — Depuis M. Signor, jusques et 
y compris M. Thamier. 





Commission de l'éducation nationale. 


Séance du vend! 7 février 1947. 
Présents. — MM. Airoldi, Baudry d’Asson 
de), Benlaïeb, Billères, Binot, Boysson (de), 
Calas, Cayol, Coulibaly Ouezzin, Deixonne, 
Me Dieneseh, M. Noven, Mlle Pupuis (José) 
(Seine), MM. Farine {Philippe}, Fauvel, Finet, 
Garaudy, Mme Guérin (Lucie) (Seine Infé- 
rieure), MM. Hamon, Kir, Mlle Lamblin, Mine 
empereur, MM. Le Sciellour, Lhuissier, Marc- 
Sangnier, Marin (Louis), Masson (Albert) 
(Loire), Peytel, Mlle Ruineau, MM. Schauffier, 
Viatte, Mlle Weber. 


Excusés. — M. Bèche, Mme Charbonnel. 





Commission des moyens de communicaion. 


Séance du vendredi 7 février 1947. 


Présents. — MM. Alhne, Aubane, Babet (Ra- 
pat Barthélémy, Beauquier, Benoist (Char- 
es, (Seine-et-Oisc), Bergeret, Billet, Pour, Bou- 
ret, Bruyneel, Charlot (Jean), Costes (Alfred) 
{Seine}, Dagain, David (Jean) (Seine-et-Oise), 
Evrard, Genest, Geoffre (dei, Iulin, Jadfard, 
Lécrivain-Servoz, Livry-Level, Martel (Louis) 
(Haute-Savoie), Mme Mt, MM. Midol, Mo- 
rand, Moynet, Pot imadère, Ravoahangv, Mme 
Revraud, MM. Schaff, Schmidt (Robert) 
{Haute-Vienne}, Vergès. 


Supnléant. — M. Charpenlier (Ge M. Albert 
Schinitt). 








CONSEIL DE LA R! 





Ordre du jour du mardi 11 févricr 1947, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Vérification de pouvoirs {suile): 
Cinquième burcau. 


er (lier collège). (M. Guirriec, rappor- 
°U 


Niger {2% collège). (M. Larribère, rappor- 
teur.) 

Oubangui-Chari ({# collège), €M. Fournier, 
räapporleur.) 

Oubangui-Chari (2° collège). M. Giauque, 
rapporteur.) 





Les bilets portant la date dudit jour et 
valables pour ja journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Dorey, jusques et y 
compris M. Fouruier, 


Tribunes. — Depuis M. Fourré, jusques et y 
Coinpris M. Jouve. 








Convocations de commissions, 


commise ion des affa res étrangères Se 
imira le mercredi 12 vrier 1917, à qua 
heures trente local no 201): 





I. — Examen de la questidn de :a Sarre. 


I, — Dés'gnation d'un commis ire chargé 
de vetier : aux travaux de la comin.ssi0! 


{ f 


des finances (art, 26 du règ nent). 








CORPS CE En. . 
vrier 19417, à q e h S 
211) 
Dormann, pr t du 
tion des ca's tra. 
les 





Vimeux, vice-président du 
ir de Ja mutualité 5 ra 





Commission ce la justice et de légis!ation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du vendredi 7 février 1947. 


Présents, — MM. André Mer Boivin -Cham- 
peaux, Charlet, Chaumel, Cherrier (René) 
Colardeau, Courrière, Félixe (de) ), Fourré, 
Giacomoni, Mme Girault, MM. Laur nti, Maire 
(Georges), Georges Pernot, Willani (Marcel). 

Ercusés, — MM. Dordeneuve, Rosson, Car- 
cassonne, Carles, Fournier, Landahoure, Min- 
vielie, Rausch, 





Avis d2 concours nour l'emploi de stérographe 
ces débats du Conseil de la République. 





Un concours pour le recrutement de sténo- 
graphes des débats du Conseil de la Répubii- 
que aura lieu le 15 février 1947. 

Les candidats qui désireraient prendre part 
À ce concours devront faire parvenir, avant 
le 14 février 1917. au secrétariat général du 
Conseil de la République, leur demande 
accompagnée des pièces suivantes: 

jo Extrait de leur acte de naissance sur 
papier timbré; 

do Extrait récent de leur casier judiciaire; 

a° Certificat de bonne vie et MŒ@UurTSs ; 

‘0 Note indiquant leur situation de familie; 
ao Copie des titres univers'taires; 

69 Certificat médical délivré par le médecin 
chef du Coneeil de la Répub'ique, qui récevra 
les candidats de Paris à son dornicile, 127, bou- 
levard Saint-Michel (OdGon 49-89), les mardis, 
jeudis et samedis, de quatorze heures à seize 
heures, et les candidats de province le 14 fé- 
vrier 4917, à partir de seize heures trente, 
6. rue de Vaugirard {métro Oléon); 

79 Une pièca établissant qu ils . it satisfait 
définitivement aux lois de crutement ‘état 
sisnalétique et des services où certificat de 
réforme). 

Les candidats devront être Francais et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 7 novembre 1916, cette limite d'âge 
étant augmentée d'une durée égale à celle de 
leurs services militaires légaux et de guerre 
Es devront, en outre, être pourvus d'un 
diplôme de baccalauréat de l'enseignement 
secondaire. 

De plus, ils devront déclarer sur l'honneur 
qu'ils ne toinbent pas sous le coup des dis- 
positions des ordonnances du 27 juin 4944 sur 
'épurat:on administrative et du 2% août 194 
sur l’indignité nationale, ou qu'en tout état de 
cause ils n'ont pas été frappés par l’un ou 
l’autre de ces deux textes. 

Le programme du concours et tous rensei- 
gnements complémentaires seront donnés aux 
candidats qui se présenteront au chef du ser- 
vice slénographique du Conseil de la Répu 
b'ique, paiais du Luxembourg, 13 bis, rue de 
Vaugirard ‘métro Odéon), les mardis, jeudis 
e° samedis, à partir de quinze heures. 


to 
» A 2 
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AVIS & COMMUNICATIONS 








Ministère ces finances. 








{ rt tif au firané d' la { { et 
unièine trancat e la iut { e 1916 
Le ! nouant ! \ ha 

le ja ( 1: à li n prés 

e ( ) 19 \ TA 
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Ministère de l'éducation nationale, 

Avis de varance de chaire técole nalionale 


des langues orientales vivantes), 


Par arrôté en date du 7 février 1917, la 





ch: ire de bulwar » de ! éce \l nation ile des 
langues orientales vivantes est déc:arée 
vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publi- 
cation du présent arrêté au Jou nat offie el 
de Ja Re ublique française, est a dé aux 
candidats pour adresser à l'administrateur de 
l'école nat onnle des langues orientales vivan- 


tes, 2, rue de Lille, Par 3 (7e), leur déciara- 
tion de candidature et l'exposé de leurs 
titres. 








© 9 + 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance de postes de directeurs 

économes d’'hôpitaux et hospices civils. 

Comme suite à l’avis publié an Journal offi 
ciel du 9 janvier 1947, sont déclarés vacants 
les postes de directeurs économes des hôpi- 
taux-hospices ci-après désignés: 














XOMBRE DE LITS 
DÉSIGNATION SRE Ts 
Hôpital, | Hospice, 
Hirson ‘AÏSne)s,....000008 5 00 e 91 12 
Châätecaurenauit (Indre -et- 

HORDE Sci deusttirursse cé 120 » 
Saint-Marcellin (Isère)..... vie a! 19 
Charlie (LOÏPO ss ce 3 25 
Saint - Bonnet - le - Chäleau 

LE EP PR Tr 12 o0 
Pont-à-Mousson (Meurihe-et- 

MOMIE) ss sssssaserosrouse 60 » 
Haulmont (Nord)... PEVETe 70 47 
Crèvecœur-le-Grand (Oise)... 21 40 
J td des (Scine-et- 

Oise) . ira anne 239 71 
Montfort - “Am ury (Seine-et- 

OP ions diinstec 6 vases 10 70 
savré. eine-et-Oise So vssses 59 65 
Neufchâteau (VOSLES)s...ose 153 30 








Les candidats à ces emplois dé ‘vront figurer 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de direc- 
teur économe des hôpitaux et hospices pu- 
blics. ou avoir subi avec succès les épreuves 
du concours de directeurs économes et de 
sous-direc leurs qui ont pris fin le 23 décem- 
bre 1946. 

Les intéressés devront adresser leur de- 
mande sous un délai d’un mois, à compter 
de Ja publication du présent avi:, par lettre 
recommanx lée au directeur départemental de 
la popu'alion du département où se trouve 
situé l’élablissement de leur choix. 








Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 


Mt 





Le Préjet, Directeur des Journaux officuls, 
Punneg CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


sonT REGÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


es 


Tirages financie 1ers 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.800.000 F 
it JAI 
& 2 101, mt DE L'IH01 I \ ILLR 
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Liste des 440 obligations 5 0/0 19314 de 1.000 F 
£ s au tirage du 14 janvicr 1917. 

121 0 | Lu a { 
11 LA] [A 1 2.3 i 
11 l ‘ lt di à & 4 
| 1 , ( 10 
1 À l Î l 2 
4 i 1.A 14) Î | i 1 
fn i 6) 20 il à M 1. 

M4 à 11 ) el 90 

15 à { . Il | jiu 
otn) 1 1! \ 4.0%6 ü 
xl 1 1 K) 10 1 9 et 4.470 2 
1.03% à 1 } & à : 1 
1.101 1.1 tÜ 490 
1.1" 1 1.10 = 10 i ) 3 1 
1.401 à 1.410 = 10 4e \ 4.710 40 
1.981 à 1.600 29 4.807 à 4.810 = 4 
1.653 - 1 1.6! i 1.568 s 
12 à 2.79 0 4 870 1 
1.73 à 1.71) J 5.061 À 5.076 = 16 
4.851 à 1.#60 10 -'yys } 209 y 
1.210 ” ro + = 1e . 
. 2.009 et ». 4) > > 
1.915 à 1.920 = 0 CAT y" ‘ 
e 3 e , d.106 ct >. 4 2 
1.9% à 4.920 = Dir ue: 
».0M à 2 TT 5 941 à 9.990 = 10 
2.037 à 2.010 =  : las es us £ 
2.19 à 2.141 = 10 7:99 €! 5.20 2 
2.145 à 2.150 = 6 0083 à 6.07 = 15 
9 471 & 4 06.086 : 1 
2.182 et 9.183 = 9 0-16 res 
9 187 À ©. = 4 6.704 à 6.779 16 
2.924 et 2.292 = 2 6.811 à 6.880 = 4 
2.40 et 2.393 = 2 rs 
2.973 à 2.380 = ts) .  "" Ce 410 


Ces obligations sont remboursables à 1.000 EF, 
coupons du % août 1%7 et suivants attachés, 
aux guichets du Crédit lvonnais, à Lyon, Paris 
et ses agences, à partir du 25 février 1947. 


Obligations amorties antérieurement 
et non remboursées. 


Tirege du 11 janvier 1946. 


74 à 18 = Su 4.547 à 1.550 = 4 
131 et 1D = 21.571 == 1 
3» et 36 = 211.574 à 1.536 = } 
406 CE 4 1.821 à 1 53% - 10 
1 et 122 = 2 1.891 et 1.892 — 2 
561 à y = 8. 1.31 à 1.997 7 
56 à 570 = 3. 1.959 et 1.950 2 
972 à 0 = Q «9:54 à 1.977 i 

14.002 à 1.010 92 L . { 
1.0% = L|.2 + 299 n 
1.176 à 1.19 52.4 I 
1.266 à 1.270 « 5 ! 2.611 . i 
1.281 à 1.29 = 10 64 à 6.650 6 
4.361 à 1.206 = di: 2.0 = 1 

















2.059 à 9.061 - 10 à 5.180 — 4 
3.92% à 3.256 5 à 95.210 — 10 
3.324 à 3.32% — 3 = 1 
3.329 et 320 = 9 et 5.290 2 
3.41 à 3.447 7 à 9.334 4 
+. f 11 2 1 = 1 
3.12 et 3.513 = 2 h 5.390 = 20 
3.551 et 3.532 = 9 à 9.540 ù 
607 à 3.610 = 4 à 5.571 3 
16% à 3.670 = 5 et 5.797 = 2 
051 à } D = 5 à 5.927 - 7 
1.024 = 1 à 5.963 3 
1.023 à 4.09 = 3 = 1 
1.077 à 4,100 = 4 à 6.220 — 19 
1.501 à 4.523 = 3 à 6.289 — o 
1.3%% et 4.59% 2 à 6.220 — 4 
1.71! 2= { = { 
1.714 et 4.715 2 à G.820 10 
1.717 et 4.718 2 —— 
5.173 - 1 TOUR 5e 278 
7 e du 21 ja ier 1955. 

S et } 214.517 à 4.520 = 4 
117 114.736 à 4.739 4 

»4 à AK) 7 ». 390 = 1 
79) à 4 AN t 5.259 = 2 

à. ES ») Li 5 091 à D.6:0 = 10 
2.752 et 2.7 2 CSI à 5.66 — 6 
»,747 2.139 3 9.0 = 4 
997 et 2.098 2 5928 à 5.%0 à 
\ ) el s. 10 = 2 6 152 = 1 
?.4) l ä 1.0) = 11 6.231 à 6.2% = Li 
257 à 3.900 — k 6.512 à 6.316 = 5 
111 = 1 6.28 à G.380 = 3 

». 719 … 16. à G.55 — D 
3.781 = 16.59 à G.GN = 3 
3.917 à 3.910 — 4 6.601 à G.610 = 10 
1.111 = 1 PAT 
1.422 à 4.490 CR Total... 42% 

Tirage du 2! janvier 1944. 

1.669 et 1.670 = 2! 4.340 = 1 
2 eg? . 1:5.:8 à à = 3 
) 883 LÉ 1 6.045 à M9 — K] 
3.061 à 3.065 = 5! 6-309 “0 
3.661 = 1, Total... 2% 


Tirage du %5 janvier 1943, 
2273 — 5.601 à 92.660 


- ; 


Etablissements BRAUN et C® 
SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 2.009.000 DE FnANCS 
SIÈGE social: MULHOUSE (HautT-RumN) 

R. C.: Mulhouse B G61, 


Les propr'élaires d'obligations 5 0/0 1931 
sont inltormés que la société ayant racheté en 
Pours le nombre d’obligalions prévu pour 
l'annuilé à échéanee du 1er février 1911, à 
n'a pas été procédé au tirage au sort de ces 
obligations en ce qui concerne celte annuité. 





Liste des obligations resiant à rembourser 
sur tirages antérieurs, 


Tirage au sort effectué le 15 octobre 1945. 
6 13 20 » 22 23 21 » 


27 36 37 8 19 40 1143 114 
115 12% 15 19-17 0 120 131 
134 j 170. 24% 255 262 8! KO 
2% 259 20 x 302 + 306 616 663 





L'Administration et les fermiers déclinent toute ronponnnbEnns « en à la teneur des annonces, 





887 916 926 919 950 951 965 967 

083 986 937 988 1.018 1.019 1.022 1.051 
1.063 1.071 1.077 1.059 1.084 1.089 1.09 1.004 
1.126 1.127 41.128. 1.166 1.172 1.178 1.212 1.943 
1.214 1.247 1.951 1.253 1.292 1.300 1.304 1.305 
1.307 1.393 1.391 1.396 1.415 1.447 1.458 1.161 
1.462 1.467 1.408 1.48 1.479 1.189 1.492 1.497 
1.543 1.574 1.661 1.735 1.739 1.710 1.741 1.744 
1.746 1.763 1.769 1.770 1.711 1.782 1.80% 1.993 
1.813 1.84% 1.865 1.879 1.881 1.886 1.900 1.973 
1.976 1.981 1.982 1.983 1.903 1.996 2.000 2.031! 
2.032 92.081 2.065 2.961 2.269 2.333 2.372 9.376 
2.319 2,380 2,392 2.395 9.396 2.397 92.474 9.475 
2,456 2.471 2.499 2.503 2.530 2.531 2.700 2.771 
2,712 2,709 2.801 2.856 2.876 2.939 2.963 2.961 
2.968 2.971 2.973 2.996 2.99 


Tirage au sort effectué le 2 janvier 1946 
29 276 303 701 716 657 858 9% 
980 1.078 1.081 1.160 1.202 1.293 1.308 1.410 
1.559 1.619 1.908 1.977 2.030 2 
2.461 


PS SPP PPS PPS SN LP PR SSI IRS SGEN CIS 


A * * * * Lé * 

SOCIETE TOULOUSAINE DU BAZACLE 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 957 894.500 F 
En liquidation par Suite de sa national'sation (loi du 
8 avril 1916 et décret d'applicalion du 21 mai 1946). 
SIÈGE SOCIAL : 

17, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8) 

R. C.: Paris, no 125219. 


Cinquante et unième amortissement des obli- 
gations & 0/0 1596 Saciélé civile anonyme du 
Moulin du Bazacle. 


Liste numérique des 70 obligations 4 0/0 1396 
sorties au cinquante et unième tirage 
üu'amortissement effectué le 27 décem- 
bre 1946. 


196 235 255 266 275 428 554 679 
883 694 901 965 981 1.271 1.322 1.376 


CS] 


1 
1.054 1,891 1.877 1.899 2,024 2.027 2.050 2.153 
2.922 2.238 2.316 2.328 2.410 2.565 2.603 2.611 
2.708 2.956 3.092 3.132 3.201 3.212 4.139 4.259 
4.692 4.782 4.827 4.937 4.951 5.151 5.194 5.610 
».880 9.889 5.917 6.173 6.216 6.314 6.287 6.483 
6.000 6.598 6.657 6.980 7.143 7.251 7.424 7.547 
7 


.-656 7.811 8.030 8.071 8.084. 


Ces obligations seront remboursables à par- 
lir du 45 février 1947. 


L4:4 ] 
-J9)0 


Liste de rappel des obligations 4 0/0 1896 sor- 
ties à des tirages antérieurs et non rem- 
boursées au 28 janvier 1947. 


15 80 102 4112 213 227 234 29 
928 934 962 415 446 419 471 546 
097 969 7 9572 986 5 625 657 
163 779 788 820 922 JW; 


1. 1. 

1.058 1.151 1.167 1.951 1.489 1.576 1.631 1.700 
2.011 2.060 2.064 2.087 2.117 2.125 2.234 2.39% 
2,497 2.632 2.664 2.724 2.743 2.797 2.817 2.883 
2.896 2.920 3.004 3.067 3.119 3.169 3.173 3.306 
3.384 3.410 3.450 3.468 3.488 3.523 3.533 3.710 
3.749 3.758 3.713 3.189 3.828 3.89% 3.908 4.059 
1.333 4.408 4.487 4.522 4.525 4.557 4.625 4.661 
1.920 4.099 4.964 5.457 5.466 5.546 5.631 5.65 
5.747 5.892 5.954 5.974 5.997 6.023 6.063 6.24 
6.267 6.270 6.420 6.472 6.529 6.579 6.693 6.733 
6.915 6.957 6.985 6.9%4 6.998 7.043 7.080 7.200 
7.209 7.219 7.458 7.614 7.943 7.958. 
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Compagnie des Lampes 
CariTaL: 124.009 QUO DE TRANCS 
Sikag SOCIAL: 29, RUE DE LISDONNE, PARIS 
BR. C.: Seine ne 1575. 





Emission de 40.000 obligations 4 0/0 1946 
de 5.000 F. 


Numéros des 178 obligations sortiès au tirage 
du 29 janvier 1947 remboursables à partir 
du 15 février 1347. 


5.41% à 5.612 
(Le tableau d'amortissement a été pubnié 
au Journal officiel du 15 mars 1946.) 


iisssieseis » us is — = 


Société chimique de la Grande Paroisse 
Azote et produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 449.302.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE COGNACQ-JAY, PARIS (7°) 
Registre du commerce: Seine no 43092. 


Obligations 4 1/2 0/0 de 5:000 F chiacune 
émises en 1942, 


Cinquième tirage effectué le 20 janvier 4947, 
à quinze heures trente, an siège social, à 
Paris, rue Cognacq-Jay, n° 8. 


Numéros des 129 obligations sorties à ce ti- 
rage et remboursables au pair à pariir qu 
ter mars 1927, au siège social, à Paris, rue 
Cagnacq-Jay, no 8, ainsi que chez MM. Ver- 
nes et C°, banquiers à Paris, rue Taitbout, 
no 29. 

741 à 750 — 1.721 à 1.730 — 2.441 à 2.450 
— 3.571 à 3.580 — 4.974 à 4.980 — 5.774 à 
5.780 — 6.101 à 6.110 — 6.111 à G.129 — 
6.661 à 6.670 —- 6.701 à 6.710 — 7.031 à 7.040 
— 1571 à 7.580 — 7.851 à 1.860. 


Numéros des obiigations sorties à de précé- 
cents tirages, non encere présentées au 
rembour ement à la Gate = 20 janvier 1947, 
9.714 à 2.780 — 4.319 à 4.350 — _4.861 à 

4.870 — 5,498 à 5.430 — 5h13 à 446 — 
5.600 — 5.654 à 9.658 — 5.854 à 5.860 — 

5.926 et 5.927 — 6.561 — 6.567 à 6.570 

— 7.331 à 7.310 — 8.271 à 8.280 — 8.601 — 

8.606 à 8.610 — 9.651 à 9.660 — 9.821 à 9.828. 

Le conseil d'administration. 


: és 





Mines de Fer de Segré 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 25, RUE D Criony, PARIS (%) 
Registre du commerec: Seine 41197. 


CELIGATIONS DZ 1.669 F 5 0/0 1250 


Huitième tirage d'amortissement. 


Liste des 926 obligations 5 0/0 1330 sorties au 
tirage d’amoriissement du mercredi 8 jan- 
vier 1947 formant la totaiiié des 926 oh!iga- 
tions à amoïtir pour l’année 1547. 


Pour régulariser l'amortissement, il a été 
tiré 10 numéros supplémentaires {ce sk porte 
Ja lisle à 936) en rermp'acement des obligations 
11 à 22 rachetées en Bourse et sorties au 
tirage du & janvier 1946. 

81 à 90 — 151 à 156 — 626 à 630 — 661 
à 670 — 741 à 720 — 791 à 800 — 1.071 
à 1.080 — 4.111 à 1. 120 — 1.211 à 1.220 — 
— 1.221 à 1.220 — 1.251 à 1.260 — 1.321 à 
1.20 —… 1.961 à 1.70 vs 1.5 551 à 1.560 Das 
1.841 à 1.825 — 1.091 à 1.030 — 2.049 à 2.045 
— 2.151 à 2.160 — 2.414 à 2.420 — 2.824 — 





2.931 — 2.937 — 9.021 — 3.222 à 3.250 - 


3.29 


à 





252 à 3. 960 — 3.461 — 3.591 à 3.59% - 
8. 500 — 3.711 à 3.717 — 3.964 





— 4.250 — 4,621 à 4.024 — 4.951 à 
4.959 et 4.960 — 4.991 à 5.000 - 
5.400) — M à 5.430 — 5.701 à 5.704 - { 
à 9.710 — 5.971 à 5.973 ».979 et 95.980 
5.981 à 5.990 — 6.011 et 6.012 — G.014 — 
6.016 à 6.020 — 6.081 à 6.038 6.091 à 
6.060 — 6.061 à 6.070 6.477 à 6 . 
— 6.908 à 6.510 — 6.658 à 6.660 6.071 
à G.680 — 6.861 à 6.270 7.071 à 7.079 
7.285 — 7.238 à 7.290 — 7.361 
.308 à 7.310 7.711 T1 
750 — 8.072 à 8.08 — La { 
289 et S ) — & 1 à &8 y — 
D — 6,514 à € } ë 
8.780 — 8.781 à 8.7 — 9.1 
9.141 À 9.148 — 9. à 9.159 
9.250 — 9.961 à 9.270 — 9.51 
1 9.910 — 10.001 à 1 { _ 4 Of 
à 10.083 — 10.1® 10.103 19,1 
10,110 — 10,911 à 1 6 — 10.222 et ! ; 
— 10.226 à 10. [ 10.721 1 10.728 
10.749 — 10.846 à 10.850 — 41.301 à 11.310 
— 11.404 et 11.495 — 11.407 à 11.41 - 
14.592 — 41.504 À 11.600 — 412.146 à 142.1 
— 12.433 à 42.438 — 42.501 À 12.504 — 12.50 
et 12.508 — 12 510 — 12.691 à 12.700 - 
12.731 — 12,851 à 12.860 — 13.011 à 13.01 
— 13.090 — 43.941 à 13.220 — 1 O1 à 13.41 
— 13.491 à 13.490 — 13.471 à 13.479 — 
13.721 «et 43.722 — 13.752 à 413.760 13.811 
— 13.815 et 13.816 — 14.173 à 11.180 - 
14.241 à 44.220 — 14.561 — 4141. — 11.09 
à 44.700 — 15.103 à 15.110 — 15 1 — 15,25 
— 19.235 à 15.240 — 15.601 à 15.610 15.711 
Le 15 712 _— 15.720 os 15.771 i 15 779 - 
15.97A1 à 415.980 — 16.24 à A 4 — 16.20% 
à 16.210 — 16. 301 à 16.340 — 16.471 à 16.473 
— 16.475 à 16.480 — 16.998 à 16.600 — 16.631 
à 146.653 — 46.656 et 16.657 — 16.61 - 
16.686 À 16.690 — 16.735 à 16.740 — 16.851 
à 16.830 — 16.901 à 16.910 — $ ( — à 17.016 
— 17.019 et 17. 020 — 47.061 à 17 — 17.231 
à 17 210 — 17 241 à 17.250 — 17. nt à 17.263 
17.265 à 17.97 ts 17.951 À 17.960 — 17.991 
— 48.101 et 48.102 —- 18.10: — 18.107 — 
18.110 — 48.141 18.144 — 18.961 et 18.962 
— 48.264 à 18.270 — 18.321 À 18.330 —- 
18.491 à 18.499 — 18.438 À 18.410 — 419 581 
— 19.582 — 18.637 à “18.610 — 19,151 À 19.158 
— 19.951 à 19.360 — 49.461 à 19.470 — 19.801 
à 19.893. 
Les obligations sorties à ce tirage seront 
remboursables, à partir du 45 février 1947, 


| à 


1 000 F aux caisses : 


De la Banque nationale pour le commerce 


et l’industrie, à Paris, 16, boulevard des 
Italiens, ainsi que dans ses succursales 
et agences. En application des décrets 
des 25 ct 26 octobre 1931, les dossiers 
d'obligations nominatives adimorties de 
vront être désosés on adressés à cet éta- 
blissement, service guichet tilres, direc- 
tion générale, à Paris, 16, boulevard des 
Ialens ; 





De la Société générale pour favoriser 1e 


et 
et 


développement du commerce et de l'in 
dustrie en France, 29, boulevard Hauss- 
mann, à Paris, 

dans leurs succursales et agences de Pari 
de province. 


Lisie des obligations sorties aux tiragcs anté- 
rieurs et non encore présentées au rem- 
boursement, 


Tirage janvier 1943. 
Remboursement février 1943. 


5.926 — 6.224 à 6.226 — 8.633 à 8.635 — 


12 


.102 @t 12.763 — 12.885 — 13.518 à 13.520. 
Tirage décembre 1943. 
Remboursement février 19%4. 


4.004 — 1.771 — 1.775 à 1,771 — 2.685 


2.972 — 3.131 à 


1934 — 2.24 à 3.243 — 
« LS 


44.656 — 144.746 à 14.750 — 414.846 à 
840 — 44,971 et 14.972 — 15 ) 
15.703 à 145.710 — 15.80% 
M2 — 46.795 à 16.797 — 417.077 — 17.685 
18.674 à 18.673 — 18.676 à 18.678 — 
108 à 149.710 —— 49.721 à 19.726 — 19.766. 





— rm) 
Tirage janvier 49%45 
Remboursement février 1% 
| 901 à 910 — 1.692 — 1.699 — 1.700 — 1.724 

| à 1 .UIL à ( p_ à 
| 2.114 à 2.446 2.419 à 2.120 Goi à 2.654 - 
1 2.1 — 2.191 à-2 2.3 114 à 
| 3.140 — 651 à 3. 1.041 à 4.050 - 
| 4.4 | 1.00 — 4 À 4.200 Û ) - 
| 4 t 4 i 1 — 1 .ht4 
| à 4 } 1 1 à 4.59 - 1 et 4.978 
1 et 1.10 h 9 Î 
1 4 i } 1 © ù 1) à 
3 n 1 1 el 9.201 
| a4 ’ : F 5 
».c01 1 ) { 0 NY - 
k à , 4 { ( { f t 
| 4 6.520 { } et 
[ 7 6 7 ) 7 ] 
| ») et 7.40 1 619 
- © i 7 1 11 
rc: \ 8.416 CP i 707 à 
| 8.7 9.41: 9.41 À 122 124 à 
| 9 f o t et 9 10 ! 10.223 
| 10.226 à 1 ) il t ot 4 
10,4 \ 10,670 1 à ! 10.94% 
el 016 11.41 { 11.420 11 7 
11.4 11. 11.122 OÙ 11,72 11 844 
| et 11.845 11 1 à 11.851 ! } 
| 224 12.174 12.177 à 12.180 La 
1 Il l 1 12 ) 12 ) et 
3 971 ] U 14.292 à 14.300 
| 14 2 à 1! Ô 1% 1 et 414.722 — 
| 14.76 11.770 11.999 11.910 14.970 
14.992 à 14.935 15.042 « 15.043 … 
| 145.078 — 15.431 À 15.440 15.885 16 A4t 
| 16,1 - il lo et 16.246 15.411 et 
| 16.412 16.417 16.423 16.420 16.828 
| à ) - 16.926 à 16.928 1 ) 
| 18.158 à 18.160 19.415 À 18.4 18 471 
| — 1 18 Î ) 1 3 Î 10 
| 19.219 19.967 à 19 D — 419 à 19,445 
| — 49.447 à 49.450 19.611 à 19 F1 19.651 
| 19.637 à 19.613 19.617 19.650 
| 
| I YL ivcier 193 
R il t'f 
6 à 10 ZA à L 20 à 1.1 1.737 
| à 1.740 — 1.869 ct 1.870 1.951 à 1.960 —- 
{2249 à 2.250 br S 1 à 2.440 151 À 
| 2.458 — 2,490 — 2 eh à 2.970 — 9 621 — 
LE #3 à 
3. { à 4.100 
| — 1 et 
| 4. à 4.910 — 
| D. 241 à 
| à. i } 14 — 
| 5 5.600 
| 6.077 et 
| G. L 6 — 
| 6. - 6,9% 
1 1.203 à 
BR: \ ‘7.480 — 
| 1. 7.611 à 
Li et 782 — 
1. ; 











à , A8 3,585 à 
8.490, — 8.940 à 8.913 — 8.915 à 8.918 — 
9.043 et 9.044 — 9.050 9.121 à 9.426 9.474 
à 9.473 — 9,614 à 9.620 — 0.772 à 9,780 — 
9.829 et 9.820 — 9.929 et 9.910 — 10,191 — 
10.19% à 10.199 — 10.604 et 10.602 — 10.605 


à 10.618 — 10.750 — 10.771 — 10.775 — 10.778 


à 19.780 — 10.802 et 10.803 — 10.807 à 10.810 
— 11.071 11.09% 11.095 — 41.100 — 41.341 
à 1! ) — 11.444 à 11.446 — 41.621 à 41.630 
— 11,911 À 11.916 12.091 — 4142.09 12.097 
à 12.109 12.193 à 12.130 — 12,421 à 12.427 
— 12.511 à 12.520 12.61 à 12.650 — 


— 45.574 g. 15.578 — 15.661 et 15.62 — 
15,678 — 15.692 à 15.608 — 415.851 À 15.94 
— 19.857 et 15.858 — 15,941 à 15.950 — 46.101 


et 16.102 — 46.107 à 146.110 — 16.953 à 46.95 

16.259 et 16.260 — 146,351 à 16.353 — 
16.900 — 16.719 et re — — à 16.909 
— 16,961 à 16.963 — 17.141 à 17.145 — 17.148 


à 17.159 — 147.541 et 11.542 — 47 RSI et 17.882 
— 17.886 à 17.890 — 17.09% à 17.990 — 48 


à 18.229 — 18.926 — 18.298 à 18.230 — 418 922 


— 18.246 à 18.248 — 18.292 à 18.300 — 
18.21" à 48: 000 — 18.592 à 18.525 — 18.911 à 
18.915 — 19.741 à 19.745 — 19.747. 








——_— 
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DS Fe EP En SRE sui ah nn 
; ” 109, oi air 120.056, 93, 181, 237, 396, 456 — —525.907, 492— 329.5 #2, 965—330.213, #94 .522 
Societé anonyme des l'auts-Fcurneaux n la Chiers | 121.: 881—122,108, 176, 335—123.423, 612, | C3, #862, 904, 0743.32, 371, 497 tri K: 
- 623 — 124 07 109 OC — 197 QC — 496 — | 871—2332.122, 3% 2 =06 +9_999 99° s - 
Sikot a: À LONGWY CMEURTUE-ST-MOSLLLE 63) — …— ven 07 ), 452, NP i0 129. 186 126.061 Bi 1? 300, 399, 1%, 972—333.252) ; 004 —5: 
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594.592, 864—5935.003, 216, 463, 831, 944—596.061, 


1 
ot, 832—597.392, 686, 703, 745—538.330, 423, 
004—529.144, 508 591, 719—5410.119, 173, 221, 
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542.097, 521, 555, 670, 709, 863, 9935—513.314, 
523.-508—544.354, 958, 962—545.007, 20, 49, 234, 
50 656—546.016, 393, 797—547.157, 305, 495— 
518.018, 449, 575, 726, 733, 741—*549.193, 36, 
363, 801—5E 5Ô. 170, 195, 351, 579, 829, 980, 98S$— 
-# 156, 174, 398, "464, 169, 528, 558, 970—552.051, 

3, 461, M6—553,124, 452, 514, 729, 867—551.224, 
oi. 412, 463, 629, 870—555.251, 474, 671, 849 
556.171, 817, 898, 906—558.184, 856—559. 46, 
707, 754, 817, 923, 944, 950560. 116, 527, 710 
501.192, 526, 529, 568, 854, 912—562.165, 339 
—563.159, 244, 764, 922— 564. 7000, 452, 163, 204, 
876, 419, 553—569.241, 419, #8, 595, 978— 
#566.092, 335, 714, 87, 896, 981—567,210, 250, 
pla, 596—568.191, 138, 351, 539, 719, Si4-- 
569.124, 938, 455, 520, 611, 724, 782—570.074, 
85, 116, 607, 692, 920—571 .478—573.884—574 404, 
451, 974—575.066, 367, 610—576.316, 2393, 502, 
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582 ,575—583.118, 698, 981, 909—584.649—585.387, 
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D des lots et le remboursement 

F.- obligations sorties sans lot auront lieu à 
kh recelte-perception municipale, à l'Hôtel de 
Ville, à partir du 15 février 1947. Conformé- 
ment à Particle 7 du cahier des charges, Le 
payement des lots comprendra le rembours 
ment des obligations. 


Les titres amortis au pair seront rembour- 
sés, après déduction de l'impôt, à la somme 
nette de 382 F (unités) et de 95,50 F (quarts). 

Nota. — Le dernier coupon payable sur les 
titres sortis à ce tirage est à l'échéance du 
15 novembre 41916. 








Etat des obligations amorties 
et non remboursées. 


UNITES 


Les numéros imprimés en caractères gras 
sont remboursables par des lots. 
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Par ord ince en date du 22 janvier 1947, 
le pr let tribunal première instance 
di 4 « 1! | { 
bier s et éts appartenant à 
M. 1! le nalionalits al'em le, 
10, ru Cha IMkiroh, et a nommé 
l'ahnin M s. 10 
E 1iqt en ja 
de n r d ricrmmental, pour m} 
le mn trateur ju ( 

Par « è « « J'uvier 1917 
le | 1 tri | 4 première 1nsltanrt 
«| gÿ à p 15 juesit 3 
] «i Pa enant à M. 1 i 
{ «! ulermande, à P'ob 
} l in | ininistration « i d1 
I{ dom es et du {mm pris 
«1 | | Ï r d | \ 
al Ur 1 fonctio d'adnir 1 
(eur <e 

P i Qu 22 Janv 1915 
Je ]} l \unal ue première inslanet 
[a 1 Le les * 
d renaut à M. braun e - 
fa ( €, 7, ru M 
( 1, êt a moré l'admii 
fra resistrement, des domaines «el 
(ii Inmore pp e en Ia sonne de & i dires 
teur dé nental ‘ur remplir les fonctions 
d'adun l [uesire 

Par or nee en dale du 22 janvier 1917 


Ï ‘li du tribunal de première instance 
sous séquestre Îles 


la 
de 
bie | 
ris, de na!i é allemande, à Pobshejin, et 
ü nero iiminis{tration de l'enregistre- 
nent, dt nuhes et du Üimbre, prise en la 
pe ine de nn direcieur départemental, 
pou | fon°{ons d'admini-{raleur 
sûq { f 

P e en date du 22 janvier 1941, 
le ] iu tribunal de première instance 
de St ourz a placé sous sCquestre les biens, 
dr { icrets appartenant à M. Albrerht. 
zZinsk Fret ‘de nationali'é allemande, 
11, rue du Gén ral-Lec'ere, IUkirch, ct a nommé 
J'administi n de l'enregistrement des do- 
1 s et du timbre, prise en la personne de 


ifparlemental, pour remplir les 
Hninistraieur séquestre., 





Par ordi en date du 19 actobre 1945, 
le président du tribuna! du Mans a placé sons 
eéquestre les biens mobiiers et immobilicrs 


du sieur Fouch Augusle), ex chef déoa'e- 
anental de la milice, demeurant 65, rue Jur'ien- 
Bodereau, au Mans, et a confié ces biens à 
l'adininistralion de [L'enregistrement €! des 
domaines, prise en la persoüne de son direc- 


teur départ 


Par ordonnance en date du M decembre 
1916, le président du tribunal de première jins- 
tance de Wassy a pacé sous séquestre les 
biens, droits ct intérêts appartenant à la firme 
al'emaande Foni-Werke, à Cologne, et a nommé 
l'axtministralion de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, à Chaumont, 
pour remplir les d'administrateur 
s6q Cstre. 


onciions 


Par onmounantt date du 31 decembre 
4916, le président du tribunal de première 
instance de Wassy a placé sous séquestre les 
biens, droils et intérêts appartenant à la firme 
allemande Aberkommando des Hecres, à Ber- 
lin, et a rommé l'administration de l’enregis- 
trement, des domaines et du timbre, prise en 
la personne de son directeur départemental, à 
Chaumont, pour remplir es fonctions d'aceni- 
nistrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 31 décembre 
4946, le président du tribunal de première 
jnstance de Wassy a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Ja 
firme allemande Bussing-Nag, À Braunsohwelg, 
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et a nommné l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur df ntal, à 
Chaumont, pour remplir les fonctions d'admi- 


nistrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 21 décembre 





1955, le présilent du tribunal de première 
insiance de Wassy a placé sous Séquestre ies 
ens, droils et intérêts apnartenant à !a firme 
ande Adam Opel, Aktien-Geselschaît, et 
\ nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines æt du timibre, prise en la per- 
sonne de son directeur €épartemental, à Chau- 
Ï f, pour rempiir les fonctions d’adrminis- 
tra H Si] cire 
Par ordonnance en date du 31 décembre 
19 18 ésident du tribunal de première 
instance de Wassy a placé sous séquesire les 
ns, dro.is et iniérüéis appartenant à la firme 
nanle K'ockner Humbadt Deutz, Aklien- 
Gesellschaft, ct a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, à Chaumont, pour remplir les fonc- 
ons d'adn strateur séquestre. 


date du 1% juin 1956, le 
président du {tribunal civi de la Seine a donné 
mnmaïnlevée du sfquestre dont font l’objet les 

la Société Aïler et Maris, 23, rue du 
Fanbourg-Saint-Honoré, à Paris, et du sieur 
\d'er (Jies), 23% rue du Faubourg-Saint-Ho- 
noré, à Par's, omlonnances de mise sous sé- 
questre du 16 novembre 1939. 


J'ar ordonnanre en 


} : dan ]Î: 141 
LCOnS GC 11 SOCIOIC 


Par onmlonnance en dale du G janvier 1947, 
le président du tribunal civil de la Scine a 
«donné main'evée du séquestre dont font l’ob- 
jet les biens du sieur Labre (Roger), domi- 
ci] en dernier lieu G%5, rue Jouffroy, à Paris 
17e), ordonnance de mise sous séquestre du 
26 avril 1916. 


a ———————— 


Par ordonnance en date du 6 janvier 1947. 
la président du tribunaï civil de la Seine «a 
lbuné moinltev£e dun éfiuestre dont font l'ob- 
jet les biens du sieur Schneider, (Frédéric), 
sujet al'emand résidant 16, rue Gusrin, à Cha- 
renton (Seine), ordonnanre de mise sous sé- 
questre du 2 décembre 1939. 


Par ordonnance en date du 9 janvier 
1957 le président du tribunal civil de la Seino 
a placé sous séquestre, au titre des biens en- 
nemis, les biens, droits et intérêls apparte- 
nant au sieur Schenk (Wiilv}, de nationalité 
1llemande, en fuite, et notamment ses droits 
dans la succees'on de son épouse, née Nina 
Brandt. dont Me Aubron, notaire, est chargé 
du rèvlement et a nommé l'administration de 
l'enrecistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Seine, pour remplir les fonctions 
d'administrateur ééquestre. 





Par ordonnance en date du 9 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de la Scine a 
placé sous séquestre, au titre es profits illi- 
cites, les biens et intérêts appartenant à la 
société à responsabilité limit£e Société nalin- 
nale des vins, liqueurs et spiritueux de 
France (S.O.N.A.V:1.), 136, rue des MAcon- 


| nais, à Bercy, Paris (12), el a nommé l'ad- 


ministraiion de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Seine. pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 





Par ordonnance en date du 9 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre, au titre des profits illi- 
cites, les biens et intérèis appartenant à la 
Compagnie française de courtage, 92, boule- 
vard Hauss'nann, à Paris, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Seine, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques 
tre. ; 





mg 


Par ordonnance en date du 17 janvier 1947 
ie président du tribunal civii de la Seine à! 
au titre des profits illicites, donné mainle! 
vée du séquestre dont font l’objet les Hiens 
du sieur Wecker (Menno), demeurant 27 
ue de la Convention, à Paris, ordonnance 
de mise sous séquesire du 21 juillet 1943. 


Par ordonnance en date du G janvier 1947 
le ae gr du tribunal civil de braguignan 
a donné mainlevée du séquestre pris sur leg 
biens, droits et intérêts appartenant au sieur 
pe (Pierre), docteur en médecine à 5a- 
ernes, 





Par ordonnance en date du 15 janvier 1917 
le président du tribunal civil d'Agen à donné 
maäinlevée do l'ordonnance placant sons 6. 
questre les biens, droits et intérèts apparte- 
nant à Navarre (André), demeurant à Agen, 
“l confiant ces biens à l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur départe- 
mental, 

















Socicté d'Apylications Cinématographiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.009 DE FRAXCS 
SIÈGE SOCHiL: À PARIS, 116, Cramps-ELYsies 
R. C.: no 26286 B. 


MM. les aclionnaires de la sociélé anonyms 
Société d’applicalions cinématographiques 
sont convoqués en assemblée générale exlra- 
ordinaire pour le mercredi 26 février 1947, à 
dix heures trente, 116, Champs-Elysées, à l'et 
fet de délibérer su: l'orûre du jour suivant: 

Vérification et reconnaissance de la sincérité 
de la déclaration notariée de souscription ds 
+4 pa relalive à l'augmentalion de caà- 
pitaï; 

Constalation qne les modifications apportées À 
l'article 6 des statuts sont devenus définitifs 
par suite de la réalisalion de l'augmentation 
de capital; 

Questions diverses. 

L'assemblée générale se compose de tous 
les actionnaires, quel que soit le nombre de 
leurs actions. 


Le texte imprimé des résolutions sera tenu 
à la disposilion des actionnaires au siège s0- 
cial quinze jours avant l'assembite. 

Le conseil d'administration. 


PER SPP LPS SPONSOR PP 





Société Norvégienne de l’Azote 
Avis aux acticnnaires, 


Les porteurs d'actions ordinaires et de pre- 
férence de la Société norvégienne de l'azote et 
de forces hyäroélectriques sont informés que 
l'administration norvégienne des biens enne- 
mis a fixé irrévocablement au 31 mars 1947 la 
date limite de dépôt des actions de celle so- 
ciété en vue des opérations d'échange et de 
mise au nominalif prévues par les avis pu- 
bliés dans le Journal offictel des 30 octobre 
et 6 décembre 1946. 

11 est rappelé qu'aux termes de ces avis « À 
l'expiration du délai fixé pour la remise, toutes 
les actions de la Société norvégienne ds 
l'azote et de forces hydroélectriques ne sc- 
ront plus valables » et que « les actions qui 
n'auront pas élé remises de la manière stipu- 
I£e seront prises en gestion par l’administra- 
tion des biens ennemis à Os:0, conformément 
à Ja loi du 22 mars 1916 relative aux biens 
ecunemis et au'res ». 

L'attention des intéressés est expressément 
attirée sur l'intérêt qu'ils ont à fair2- toule 
diligence pour déposer leurs actions dans 20 
délai prescrit. 
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Sacrerie-Raffinerie de PBriezon (Yonne) 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 49 MILLIONS 


DE FRANCS 


Obligations de 1.000 F, type 5 C/0 
(emprunt juillet 1931). 


fl sera procédé le jeudi 20 févri 
onze heures, au siège social, dans les bureaux 
de l'usine et par le minisière de M2 Chaudet, 
Ï au tirage pour l’amorlis- 


huissier, à Bricnon, 
sement de 58 oligalions dudit emprunt feux 


! 
ebligations ont été rachetfes depuis le dernier 








obligations 
}41. 


les numéros 


aura lieu à la date du {er avril 
Un avis ultérieur fera ct 
gsoriis au tirage. 


Le conseil d'aäministration 


Le remboursement de ces 58 
4° 


nnaitre 











Demandes de changement de sm) 





M. Cohen (Georges), industriel, demeurant à 
Asnières (Seine), 3, avenue des Cerisiers, né à 
Bôüne (Algérie) le 20 juin 14912, présente une 
requête au garde des sceaux à l'effet de chan- 
ger SON nom patronvmique en celui de Tho- 
hay. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSCCIATIONS 








Prix des Insertions des céciarations d'associations : SO fr. la ligne 
(Décret du 29 novembre 4945, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANCAISES 
(Décret du 16 eoût 1901.) 


91 juillet 19:6. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. ASSOCIATION Saint-MéÉvann. But: 
créer l’entr'aide des familles de la commune 
de Magny-Saint-Médard dans tout ce qui 
concerne leurs enfants (petits, moyens ct 
grands) et en pius, leur apporter assistance 
pour subvenir à tous les besoins matériels, 
intellectuels et moraux de leurs enfants, dans 
un esprit d’union et d'éducation. Siège social: 
au presbytère, Magny-Saint-Médard, 





12 décembre 14946. Déclaration à la sous-préf 
ture de Château-Gonticr. FOOTBALL CLUB COSSÉEN. 
But: dévetoppement des forces physiques ei 
Morales de la jeunesse, pratique du football. 
Siège social: mairie de Cosse-le-Vivien. 











43 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de la Charente. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES DE RUFIEC, But: assurer 
au point de vue matériel et moral la défense 
des intérêts généraux de toutes les famill 


sans distinction d’origine, d'opinion, de pro 


amies 


fession ou de culte, Siège social: mairie de 
tufrec. 


16 décembre 196. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Manies. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS- 
POMPIERS DR MANTES-GASSICOURT. But: perfec- 
lionnerment du corps de sapeurs-pompiers. 
Siège social: centre principal de secours 
contre l'incendie, place de Lorraine, Mantes- 
Gassicourt, 


26 décembre 149:6, Déclaration à la préfecture 
des Vosges. AMICALE DES ANCIENS PRISONNIERS DE 
GUERRE DE NOMExY. But: perpétuer la bonne 
entente existant dans les stalags et aider les 
camarades qui seraient dans la nécessité. 
Siège social: mairie de Normexy. 











26 décembre 1916. Déclaralion à 
du Nord. COMITÉ LOCAL D'ÉRECTION DU M MENT AUX 
VICIIMES D£ LA GUERRR 19-15, I prend 
et arrûler toutes dis 
les funds nécessaires à l'« ion du 
m@ént aux vi nes la ) 
oièse SOoCia.: marie d'H I 
39 décembre 1946. Déclaration à la & 
ture de Verdun, Sociéré pr RE 1 FHONN 
LES-P1 Î TN l 
Siège sx m [ \rM 
! 
I { l Î 
i Le A l 1:1 
| tic à ur« 
111 on ru! 6 1 R } 
Iu i l farm lie ] - 
, Sportive, artistique et 
morale de ses menvbres, Sèze « il: salle fa- 
Miliale Saint-Louis, à Gandelain 
3 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Ile-et-Vilaine. AVENM D'AVAILLF But : 
pratique du football-association. Siège socia!: 
école publique d’Availles-sur-Seiche. 
nur, 4 


3 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de ja Fièc he. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE. But: fonctionnement matériel de l'asso- 
cialion d'éducation populaire. Siège 


7 janvier 1937. Déclaration à la sous-préfec 
ture d’Oloron. ASSOCIATION BOUILLERCE, But: 
aider et promouvoir tout ce qui peut 
contribuer ectement ou indirectement a 

physique, intel:ectue] et moral de la 
jeunesse, Sièg ‘al: chez Mme veuve Bouil- 
lérce, à Osse-en-Aspe. 








7 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DE DIFFUSION 
But: diffusion de la musique en Frai 








l'étranger. Siège soc'al: 149, rue Drouot, 
7 janvier 1917, Déclaration à la préfecture 
de police. AËRo-CLur JRAx-MOULIN. But: prati- 
que de l'aviation. Siège social: 20, rue du 
Croissant, Paris. 
7 janvier 19417, Déc'aration à la prétectur( 
de police. FONDATION FRANÇAISE DES AI IR I 
LA JEUNESSE. But: créer, équiper, « tréier, 
Sr €! € s les ter 3 com 
à «it € 4 d 
1 e et l 
ines tout inst 1 
d À 
, T ile « - 
1 }] 
8 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
des Vosges. ASSOCIATION DES ( 4 RS DE 
CORNIMONT, Bul: ramassage et répartition du 
lait destiné aux besoins personnels di 
taires, titulaires de cartes ou non. Siège « 
cial: M. Axelaire (Maurire), pré É 2 rule 
des Grands-Meix. Cornimo L° 
8 janvier 1947. Déclara! à la préf 
ture de Saint-Nazaire, Chorale Morz MO 
But: é ation populaire du chânt « 
Siège social: rue Maréchal-Joff l 
guen. 





ture de 


8 janvier 1947. Déclaration à la 1 
1Dlice. AMICALE DU 28e ET DU 223 nf ENT D'AR- 
FILLERIE. But: maintenir les liens de carnara- 
derie entre ses membres. Siège social: 6, ave- 
nue d’Eylau, Paris. 


9 janvier 1947, Déclaralion à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES ARCHITECTES AN- 
CIENS ÉLÈVES DE L'ATELIER DEFRASSE. But: res- 
serrer les liens d’arnitié et d'estime entre les 
anciens élèves de l'atelier et les jeunes 
n'ayant pas encore terminé leurs études, ai- 
der matériellement et moralement chacun de 
2, omRès. Siège social: 13, rue Visconti, 
aris. 
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1 RHhôn ASSOCIATION DES ANCIENS DE L'ARMRI 
ECRÈTE DE LYON, But: défense et entr'ai 
dans tou les domaines ue ses [ 

des veuves et far les de ceux d'“« { 
morts pour la 
de l'esprit de camaraderie de 
Siège social: 453, rue Cuvier, Ly 


44 janvier 41947. 
{ 


L' 
Fran 0, ainsi que !e maäaihiten 


14: janvier 1947. Déclaration à la & 
ture de Saint-Flour. Le Comité des écoles di 
la paroisse de Sainte-Christine Wi 
titre qui devient ASSOCIATION D'ÉDUCATION POP 
LAIRE DE LA PAROISSE DE SAINTE-CHnIS1 Siègo 
social: 43, rue du Pont-Neuf, Saint-F1 








14 janvier 1947. Déclaration à la ] tu 
de police. L'Association amicale d Ï 
élèves de l’école municipale nel} 
Elisa Lemonnier change son titre lui de- 
vient: A IATION AMICALE DES A LR VI 
DU « te TECHNIQUE ELISA LeM Sièg 
S 1 1 s ue des I , Par 
15 janvier 1917. D tion à la 7} re d 
POiiCe. AMICALE DU SERVICE PRÉMILITAIME 1! 
SAINT-OUEN. Bul: aide à ses men 
te S et éèx Ç sl co! 
Michelet, Saint-Ouen 
{5 | ier 1947. ] nn à Ja 
de [È A AT Ï ATION I 
J Ï [ALI & (; 
L r | 
{ Écu Si ] fo H { 
(2 n 
* . 
1 ivier D i 
\ - ( n 
B ' 
{ 
CN < (| nr 
nt i > l 
M: 
16 r 1947. D \ Ja | 
à . A ! 
DE SAINT PAUT Ï 
\ D! 
17 V ] À 
au ians. ASSOCIATION "ÉDUCATH 
SAINT-CALAIS But : org er ! ’ 
Imoyens appropriés le fonclionn 
l'éct dre et ‘quca 
social: 4 1e I nite, & \is 
17 janvier 1947, Déciaration À 1 r 1 
de police, Caxanp 447 {Les ANCIENS 147/%1 
transfère son siège s& l à ni 
Pierre-Ierde-Serbie au café Tria 17, ru 
Montholon, Paris. 
AE ORETE AT EES md : 





18 janvier 4947. Déclaration à la 
fecture de Saint-F'our. 
RÉGION DE SAINT-FLOUR. But: aide aux 
publiques. Siège social: cours complémen 
laire de garçons, rue Sorel, Saint-Flour. 


sous-pré- 
AMICALE LAÏQUE DE LA 


Ac 
ecoirs 













8 Février 1947 
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20 janvier 1947, Déclaration à la préfecture | 23 janvier 1947. Déclaration à la préfecture , 29 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec. 
de Seneet- Marne. Uniox DES Bnerons pæ Fox- | de Lille. Oréra-Crus. But: grouper les écri- ! {ure de Bressuire. ASSOCIATION SAINT-AUBINAISR 
HAIXEULENT ET SES ENvVIRONS. Bul: groupement | vains et artistes de la région lilloise et récom- | DE TENNIS DR TABLE. But: développement du 
des Bret en résidence à Fontainebleau et | penser leurs travaux. Siège social: 27, place | goût du sport, utilisation saine des loisirs des 
ses euvir.ns et entr'aide. Siège social: 112, | du Théâtre, à Lille. jeunes. Siège social: hôtel Doussaud, Saint. 
rue G e, à Fontainebleau, - ——— - D ———— Aubin-du-Plain. 
23 janvier 1947. Déclaration à la préfecture , = ES 
90 fans 1947. Déclaration à la sous-préfec- | de Belfort. La Jeanne p'Anc. But: défense des | 30 janvier 19417. Déclaration à la sous-prétec. 
ture de Poulogne-sur-Mer, AssoctaTION sron- | intérêts matériels et moraux de l’école libre et | ture de Sarlat, SOCIÉTÉ DR CHASSE DE LarOQuE, 
11N ur Pienne But: éducation physique, | éducation populaire. Siège social: 30, Grande- | GaGEac, Vézac. But: protection et repeuple- 
£port ièg il: 26, rue du Four-à-Chaux, | Rue, Danjoulin. ment du gibier et répression du braconnage, 
Cal ms À Gièce S0Cül: Inairie de Laroque, Gageac. 
- 24 janvier 14947. Déclaration à la sous-préfec- FETE 
90 janvier 14937. Déclaration à la préfecture | {ure de Meaux. ASSOCIATION DES FAMILLES DES | 30 janvier 4947. Déclaration à la sous-préfec. 
du Doubs. Jeaxxe D'Anc pe BouGrAns, But: €du- | TRAVAILEEURS D MEFAUX ET DE SA RÉGION. But | ture de Villefranche. ASSOCIATION DES FAMILLES 
cation physique, Sports. Siège soci sale | représenter officiellement toutes les familles | bu canTON pe Pois-p’Oxcr. But: étudier et dé. 
Jeanne d'Arc, Bouclans. des travailleurs de la région de Meaux auprès | fendre les intérêls généraux des familles, spé. 
ci des pouvoirs publics. Siège social: 33, rue du | cialement des familles nombreuses. Siège s0 
O1 far r 1947. Déclaration à la préfecture | Tan, Meaux. cial: mairie du Bois-d’Oingt. 
d'Eure-el-Loir, ASSOCIATION DES ANCIENS COM- - _ — ——_——— ———— ee ———— 
PAT A ET VICTIMES DES DEUX GUERRES. Bu 2% janvier 4957, Déclaration à la préfecture : 30 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec. 
solidarité et assistance aux victimes des | de la Charente. UNION SPORTIVE DE TapoxnatT- | ture de Villefranche. LES FRANCS-TIREURS DE 1A 
deux gucrri siège social: mairie de Mo- | Freuricnac, But: développer les qualités physi- | CHARTONNIÈRE. But: resserrer les liens d'amitié 
race ques et morales de la jeunesse et la pratique 


Viet Déclaration à la préfecture 
de Lille, ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION PO- 
DE ILLE ET DES FLANDRES. But: £ges- 
tration, contrôle des éco!'es H- 
bres et œuvres scolaires. Siège social: 41 bis, 
aue des Jardins, à Lille. 


21 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Draguignan. AVENIR LORGUAIS. But: so- 
eiété d'éducation pepulaire, enscignement pu- 
blic individuel et collectif de la musique. 
Siège social: salle de la mairie, Lorgues. 

22 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 


d'Orléans. UNION DE LA JEUNESSB RÉPUBLICAINE 
DE FRANCE (CERCLE PIERR& CHAMPION), But: ras- 
semble: en son sein lous les jeunes Fran- 
çais et Françaises dévoués à la patrie pour 
Jes éduquer dans l'amour de la Répubhlque, 
de la d‘mocratie et de la laïcité. Siège so- 
cial: sale du Perron, Fleury-les-Aubrais. 

22 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Meaux, Les Louise p£ MaAnRILLAC, da- 
mes de charité de Saint-Vincent-de-Paul. But: 
secourir les vieillards à domicile. Siège so- 
cial: 9 bis, rue Bossuet, Meaux. 


ment 





22 janvier 1917, Déclaration à la préfecture 
de l'Aube, CIUuB nuGBY sroRT, But: établir 
entre ses membres un centre permanent de 
relations ainicales, favoriser le déve orpe- 
ment de tous les sports, préparer quand ce 


sera possible des pupilles en vue du brevet 
de préparation mililaire élémentaire. Siège 
social: quartier Songis, rue de la Paix, 


Troyes. 


22 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Soissons. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DU 
MOUVEMENT FAMILIAL RURAL. But: étude et dé- 
fense des droits moraux et matériels de 1 
famille rurale. Siège social: 7, rue des Feuii- 
lants, à Soissons. 

22 janvier 1947. Déclaration à la sous préfec- 
lure de Valenciennes. L'Espérancg But: faci- 
liter par tous moyens matériels et moraux je 
développement du commerce du poisson d2 
l'arrondissement de Valenciennes; lutter par 
les mêmes moyens contre la hausse du coût 
de la vie. Siège social: 83, avenue de Villars, 
à Valenciennes. 


22 janvier 1917, Déclaration à la préfecture 
de police, ASSOCIATION pu RouLk. But: achat de 
viande en commun. Siège social: 42, rue du 
Roule, Paris. 


23 janvier 1947 Déclaration à la sous-préfec 
ture de Guingamp. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
L'UNION DKS FEMMES FRANÇAISES DR ROSTRENEN. 
Bul: assurer au point de vue matériel et mo- 
ral la défense des intérêts généraux de toutes 
les familles, sans distinction d’'erigine, d'opi- 
nion, de profession, ni de confession. Siège 
social: vieille école de filles de Rostrenen. 





23 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture des Sables-d'Olonne. FÉDÉRATION DES LOCA- 
TAIRES ET DES USAGERS DU GAZ ET DE L'ÉLECTRICITE. 
But: soutenir les intérêts du locataire en mu- 
tière de loyer, des consommateurs du gaz et 
de l'électricité sur ces fournitures. Siège 


social: bourse du travail, rue Pierre-Sémard, 
les Sables-d'Olonne, 











de tous les sports. Siège social: mairie de 
Taponnat. 


2% janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châleaubriant. AMICALE LAIQUE D'ABBA- 
nRerz. But: enlourer de sa sollicitude les 
élèves des écoles publiques; renouer et entre- 
tenir les relations de bonne amitié et de cama- 
raderie formées À l’école; faciliter ot encou- 
rager la fréquentalion des classes par des 
récompenses et des distractions. Siège social’ 
école publique de filles d’Abbaretz. 





2% janvier 1957. Déclaration à la préfecture 
de Ja Drôme. ASSOCIATION POUR LA LECTURE 
POPULAIRE DAYS LE CANTON DE Lonior. But: diffu- 
ser le goût de la lecture au moyen d’une 
bibliothèque circulante. Siège social: mairie 
de Loriol. 





25 janvier 1917. Déclaralion à Ja préfecture 
d'Indre-et-Loire. ASSOCIATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOLE SAINT-JEAN. But: organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement malé- 
riel de l’école Saint-Jean. Siège social: école 
Saint-Jean, 13, rue de la Bazoche, Tours. 





25 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bône, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 
DES TRANSMISSIONS ET DU GÉNIE. But: resserrer 
les liens de bonne camaraderie qui existaient 
à tous les degrés de la hiérirchie entre tous 
ceux ayant fait partie d'un régiment de 
ransmissions ou du génie. Siège social: Café 
dauphinois, rue Thiers, Bône. 








27 janvier 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Villefranche, AMICALE DE LA CLASSE 
1941. But: camaraderie et entr'aide, Siège so- 
cial: place de la Lihfération, Café de la Brio- 
che, Villefranche-sur-Saône. 








27 janvier 1947, 
de Loir-et-Cher. 


Déclaration à la préfecture 
AMICALE DES ANCIENS COLS BLEUS 
DE BrOIS ET DES ENVIROXS. But: resserrer et 
renforcer les liens d'amitié qui unissent les 
anciens marins dans le souvenir des joies et 
des dangers vécus en commun au service de 
la France. Siège social: café de la Loire, 
9, quai Ulysse-Besnard, Blois. 





28 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Péziers. CERCLE TAURIN DE BÉZIERS. But: 
mettre à la disposition des aficionados un lieu 
de réunion où ils pourront profiter de la 
bibliothôque et de tous les ouvrages ayant 
trait à la lauromachie (journaux, périodiques, 
revues illustrées, etc.). Siège social: café Gla- 
cier, 18, allées Paul!-Riquet, Béziers. 





28 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse, ETOILE SPORTIVE BONNEFOY. but: 
omni-sports. Siège social: 91, faubourg Bonne- 
foy, bar Labat, chez Géo, Toulouse. 





29 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 
d'Arras. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DES FRÈRES 
DES ÉCOLES CHRÉTIENNES A Anras, But: modifier 
ses staluts. Siège social: 26, rue des Louez- 
Dieu, Arras. 


29 janvier 4947. Déclaration à la préfecture 
de Vaucluse, GROUPEMENT DÉPARTEMENTAL DE 
RÉPARTITION DU TAXI. But: La ner ronge des pro- 
duits nécessaires à l'exploitation des taxis. 
Siège social: 23, rue des TroisColomibes, Avi- 
gnon. 











entre ses inembres. Siège social: café Rioud, 
à Gleize. 





30 janvier 1947. Déclaralion à la préfecture 
de la Somme. UNION AMICALE DES AGENTS GÉNf- 
RAUX DE LA CAISSE MUTUELLE D’ASSURANCES DES 
AGRICULTEURS DR FRANCE, But: étude de toutes 
questions d’ordre professionnel et d’entr’aide 
entre les membres. Siège social: 30, rue Du: 
miny, chez le président, Amiens. 





50 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
des Pyrénées-Orientales.  ORIENT-BILLARD-CLUR. 
But: pratique du jeu de billard et ses dérivés. 
Siège social: 2, rue des Joglars, Perpignan. 





39 janvier 1917. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. RÉVEIL DBOULISTE BRUGUIÉROIS. Bul: 
sport boules. Siège social: café Salbayre, Bru- 
guières 





31 janvier 4947. Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférileure. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DÉS CHEFS DE FAMILLE DE SAINT-PAUL-PONT-Rous: 
sEAU. But: réaliser les conditions morales, «a. 
ciales, économiques nécessaires à la vitalité 
des familles françaises catholiques. Siège 50. 
cial* rue Chupiot, à Pont-Rousseau. 





21 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE DA LA BOISSIÈRE-DU-DORÉ 
But: défense de la famille. Siège social: patro- 
nage, la Boissière-du-Doré. 





31 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUA 
DES CHEFS DE FAMILLE DE LA REGRIPPIÈRE. But: 
défense de la famille. Siège social: presbytère, 
la Regrippière. 





31 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. ETOITE-BILLARD-CLUB. But: développe- 
meni du jeu de billard. Siège social: 49, bou- 
levard de Sébastopol, Paris. 





G février 1917. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Parthenay. La Société des courses de 
lévriers de l'Ouest de la France modifie son 
titre, qui devient: SOCIÉTÉ DES COURSES DE LÉ- 
VRIRRS DE FRANCE. Son siège social reste fixé 
à Thénezay. 

——-0 © &—— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 41901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1999.) 


41 rovembre 196. Arrôté du ministre de l'in- 
térieur. AMICALE SUISSE DR L'YONNS. But: bien- 
faisance et entr'aide entre ses membres. Siège 
social: 10, place Charles-Lepère, à Auxerre. 





45 novembre 1916. Arrêté du ministre de l’in- 
térieur. ORGANISATION POLONAISE D'AIDE A LA PA- 
TRIE (SECTION DE CALONN&-LiÉvin), But: aide à la 
Pologne. Siège social: salle Hecquet, ru8 
Jules-Ferry, à Calonne-Liévin. 


10 décembre 1916. Arrêté du ministre de l'in- 
térieur. CERCLE PORTUGAIS. But: aide morale et 
matérielle à ses adhérents. Siège social: rue 
de l'Industrie, 45, Toulouse. 











Paris, — ]mp. des Journaux ojJiciels, 31, quai Voltaire. 





ARR 









Franc 


fuans 


L'É 
inlormi 
L'E 
de la 1 
L’E 
Locune 





PRIÈRE 
aux r 


o— 
ee —— 


Décret 


ârrélé 
‘ 


( 


A'rêtés 


Décret 


Décret 


{ 


Décret 


